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TRAITÉ 
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LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE, SON ALTESSE 

ROYALE LE PRINCE ROYAL DE BELGIQUE, LE PRÉSUMENT DE LA RÉPUBLIQUEpRANÇAISE, 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE, SON ALTESSE ROYALE LA GRANDE 

DuC^ESSEDELo^êE^BOURG,SA^Aàa^STBÉLAREINE DES PAYS-BAS, 

CONSIDÉRANT que la paioe mondiale ne peut être sauvegardée que pa r des 

e^rorts créateurs à l a m e s u r e desdangers orui lamenacent^ 

CoN^û îNCUS que la contribution qrBune Europe organisée et vivante peut 

apporter à l a c ivHisa t iones tmdispensab leaumamtàendere la t io r^pac inques^ 

CONSCIENTS opue l'Europe n e s e construira opue par ôles réalisations concrètes 

créant d'abord une solidarité de iait, et par l'étabHssement de bases communes de 

développement économiques 

SouciEUX deconcouri r par l'expansion de leurs productions rondamenta^es 

a u r e l è v e m e n t d u n i v e a u d e v i e e t a u p r o g r è s des r^uvresdepaioé^ 

RBÉsoLUSasubstitueraLix rivalités séculaires u n e r u s i o n d e l e u r s intérêts essen 

tie]s, à ionder par l'instauration d'une communauté économiepue les premières assises 

d 'une communauté plus large et plus protonde entre des peuples longtemps opposés 

pa r des divisions sanglantes, et à jeter les bases d'institutions capables d'orienter un 

destin désorrnaispartagé, 

^NT DÉCIDÉ dec rée r une Communauté Européenne du ^barbon et de l'Acier 

et ont dés ignéàceten^et comme plénipotentiaires ^ 

L^P^STTO^^^O^m^RÉPUBLIQUEFÉnÉRAL^D'ALLEmAONE-

^L le Docteur Konrad ADENAUER, Clbancelier et ^Hnise^edes .Atlaire^ 

étrangères^ 

S o ^ ALTESSE ROYALE L^ PRINCE ROYALDE BELGIQe^^ 

ni Paul YAN^EELAND, ministre des Artaires étrangères^ 

^ i foseob ^iEURie^, ministre du Commerce e^térieur^ 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPeaSEIQUEpRANÇAlSE^ 

1̂ 1. Robert ScEae^AN, ministre des Ara i r e s étrangères^ 



L E PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE ITALIENNE : 

M. Carlo SFORZA, Ministre des Affaires étrangères; 

SON ALTESSE ROYALE LA GRANDE DUCEESSE DE LUXEMBOURG : 

M. Joseph BECH, Ministre des Affaires étrangères; 

SA MAJESTÉ LA REINE DES PAYS-BAS : 

M. D. U. STOCKER, Ministre des Affaires étrangères, 

M. J. R. M. VAN DEN BPJNK, Ministre des Affaires économiques: 

LESQUELS, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due 

forme, sont convenus des dispositions qui suivent. 
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TITRE PREMIER . 

De la Communauté Européenne 

du Charbon et de l'Acier 

h 



ARTICLE 1 

Par le présent Traité les HAUTES PARTIES CONTRACTANTES instituent entre 

Elles une COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER, 

fondée sur un marché commun, des objectifs communs et des institutions communes. 

ARTICLE 2 

La Communauté Européenne dix. Charbon et de l'Acier a pour mission 

de contribuer, en harmonie avec l'économie générale des Etats membres et grâce à 

l'établissement d'un marché commun dans les conditions définies à l'article 4, à l'expan­

sion économique, au développement de l'emploi et au relèvement du niveau de vie 

dans les Etats membres. 

La Communauté doit réaliser l'établissement progressif de conditions assurant 

par elles-mêmes la répartition la plus rationnelle de la production au niveau de 

productivité le plus élevé, tout en sauvegardant la continuité de l'emploi et en évitant 

de provoquer, dans les économies des Etats membres, des troubles fondamentaux et 

persistants. 

ARTICLE 3 

Les institutions de la Communauté doivent, dans le cadre de leurs attributions 

respectives et dans l'intérêt commun : 

a) veiller à l'approvisionnement régulier du marché commun, en tenant 
compte des besoins des pays tiers; ^ \ 

b) assurer à tous les utilisateurs du marché commun placés dans des conditions 

comparables un égal accès aux sources de production; 

c) veiller à l'établissement des prix les plus bas dans des conditions telles 

qu'ils n'entraînent aucun relèvement corrélatif des prix pratiqués par les mêmes 

entreprises dans d'autres transactions ni de l'ensemble des prix dans une autre 

période, tout en permettant les amortissements nécessaires et en mena géant aux capi­

taux engagés des possibilités normales de rémunération; 
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^) veiller au maintien de conditions incitant les entreprises à développer et 

à a m é H o r e r l e u r p o t e n t i e l d e p r o d u c t i o n e t à p r o m o u v o i r u n e p o h t i q u e d'exploitation 

rationneHe des ressources naturelles évitant leur épuisement inconsidérée 

e) promouvoir l'amélioration des conditions de vie et de travail de la main^ 

d 'oeuvre ,pe rmet t an t l eu réga l i sa t iondans lep rogrès ,dans chacunedes industries dont 

e l l e a l a c h a r g e ^ 

^) promouvoir le développement des échanges internationaux et veiller au 

respect de limites équitables dans les pr ixpra t iqués sur les marchés extérieurs^ 

^) promouvoirl 'expansion régulière et la mode rn i s a t i onde l ap roduc t i on ainsi 

oaiePaméhoration de la ca^alité^dans des conditions qa î écartent touteprotecn^ 

les industries concurrentes que ne justifierait pas une action illégitime menée par 

eHes o u e n l e u r faveur. 

Sont reconnus incompatibles avec le marché commun du charbone t de l ' ac i e r 

et, en conséopuence, sont abolis et interdite dans les conditions prévues auprésen tTra i t é , 

à l 'intérieur de la communautés 

^) les droits d'entrée o u d e s o r t i e , o u taxes d'efietéquivalent, et les restrictions 

opuantitatives à la circulation des produits^ 

^) les mesures ou pratiques établissant une discrimination entre producteurs, 

entre acheteurs ou entre utilisateurs, notamment en ce qui concerne les conditions de 

prix ou de livraison et les tamis de transports, ainsi opue les mesures o^ pratiques 

faisant obstacle a u l i b r e c h o i x p a r l'acLeteur de son fournisseurs 

c) les subventions ou aid^s accordées par les Etats ou les charges spéciales 

imposées par eux, sous oruelque terme que ce soit^ 

^) les pratiques restrictifs tendant à la répartition ou 8 l'exploitation des 

marchés-

La tZommunautéaccomplit sa mission, dans les conditions nrévues au présent 

Traité, avec des interventions limitées. 

A c e t e r r e t . 

— EHeée l ahee t^ac i l i t e l acneadesmté re s sé sen recue iHa^ tdes in ro rma t ions . 

en organisant des consultations ^t ^n définissant des ooiecti^s gér^raux^ 

— 1^ — 



TITRE-DEUXIÈME 

Des Institutions de la Communauté 
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ARTICLE 7 

Les institutions de la Communauté sont : 

— une HAUTE AUTORITÉ, . assistée d'un Comité Consultatif ; 

— une ASSEMBLÉE COMMUNE, ci-après dénommée « l'Assemblée » ; 

— un CONSEIL SPÉCIAL DE MINISTRES, ci-après dénommé « le Conseil » ; 

— une COUR DE JUSTICE, ci-après dénommée « la Cour ». 

Chapitre I 

DE LA HAUTE AUTORITÉ 

ARTICLE 8 

La Haute Autorité est chargée d'assurer la réalisation des objets fixés par le 

présent Traité dans les conditions prévues par celui-ci. 

ARTICLE 9 

La Haute Autorité est composée de neuf membres nommés pour six ans et 
choisis en raison de leur compétence générale. (,.• • 

Les membres sortants peuvent être nommés de nouveau. Le nombre des mem­
bres de la Haute Autorité peut, être réduit par décision du Conseil statuant à l'una­
nimité. 

Seuls des " nationaux des Etats membres peuvent être membres de la Haute 
Autorité. 

La Haute Autorité ne peut comprendre plus de deux membres ayant la natio­
nalité d'un même Etat. 
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Les membres de la Haute Autorité exercent leurs fonctions en pleine indé­

pendance, dans Fintérêt général de la Communauté. Dans l'accomplissement de leurs 

devoirs, ils ne sollicitent ni n'acceptent d'instructions d'aucun gouvernement ni d'au­

cun organisme. Ils s'abstiennent de tout acte incompatible avec le caractère supra­

national de leurs fonctions. 

Chaque Etat membre s'engage à respecter ce caractère supranational et à ne 
pas chercher à influencer les membres de la Haute Autorité dans l'exécution de leur 
tâche. 

Les membres de la Haute Autorité ne peuvent exercer aucune activité profes­

sionnelle, rémunérée ou non, ni acquérir ou conserver, directement ou indirectement, 

aucun intérêt dans les affaires relevant du charbon et de l'acier pendant l'exercice 

de leurs fonctions et pendant une durée de trois ans à partir de la cessation desdites 

fonctions. 

ARTICLE 10 

Les Gouvernements des Etats membres nomment d'un commun accord huit 
membres. Ceux-ci procèdent à la nomination du neuvième membre, qui est élu s'il 
recueille au moins cinq voix. 

Les membres ainsi nommés demeurent en fonctions pendant une période de 
six ans à compter de la date d'établissement du marché commun. 

Au cas où, pendant cette première période, une vacance se produit pour l'une 

des causes prévues à l'article 12, celle-ci est comblée, suivant les dispositions du 

troisième alinéa dudit article, du commun accord des gouvernements des États membres. 

En cas d'application, au cours de la même période, de l'article 24, alinéa 3, 
il est pourvu au remplacement des membres de la Haute. Autorité conformément aux 
dispositions du premier- alinéa du présent article. 

A l'expiration de cette période, un renouvellement général a^lieu, vet la dési­

gnation des neuf membres s'opère comme suit : les gouvernements des États membres, 

à défaut d'accord unanime, procèdent, à la majorité des cinq sixièmes, à la nomi­

nation de huit membres, le neuvième étant désigné par cooptation dans les conditions 

prévues au premier alinéa du présent article. La même procédure s'applique au 

renouvellement général rendu nécessaire en cas d'application de l'article 24. 

Le renouvellement des membres de la Haute Autorité s'opère par tiers tous 
les deux ans. 
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Dans tous les cas de renouvellement général, l'ordre de sortie est immédia­

tement déterminé par le sort à la diligence du président du Conseil. 

Les renouvellements réguliers résultant de l'expiration des périodes biennales 

s'opèrent alternativement, dans l'ordre suivant, par nomination des gouvernements des 

Etats membres dans les conditions prévues au cinquième alinéa du présent article, et 

par cooptation conformément aux dispositions du premier alinéa. 

Au cas où des vacances viennent à se produire pour l'une des causes prévues à 

l'article 12, celles-ci sont comblées, suivant les dispositions du troisième alinéa dudit 

article, alternativement, dans l'ordre suivant, par nomination des gouvernements des 

Etats membres dans les conditions prévues au cinquième alinéa du présent article, et par 

cooptation conformément aux dispositions du premier alinéa.. 

Dans tous les cas prévus au présent article où une nomination est faite par voie 

de décision des gouvernements à la majorité des cinq sixièmes ou par voie de cooptation, 

chaque gouvernement dispose d'un droit de veto dans les conditions ci-après : 

Lorsqu'un .gouvernement a usé de son droit de veto à l'égard de deux personnes 

s'il s'agit d'un renouvellement individuel et de quatre personnes s'il s'agit d'un renou­

vellement général ou biennal, tout autre exercice dudit droit à l'occasion du même 

renouvellement peut être déféré à la Cour par un autre gouvernement; la Cour peut 

déclarer le veto nul et non avenu si elle l'estime abusif. 

Sauf cas dé démission d'office prévu à l'article 12, alinéa 2. les membres de la 

Haute Autorité restent en fonctions jusqu'à ce qu'il soit pourvu à leur remplacement. 

ARTICLE 11 

^ ' \ 

Le président et le vice-président de la Haute Autorité sont désignés parmi les 

membres de celle-ci pour deux ans, selon la même procédure que celle prévue pour 

la nomination des membres de la Haute Autorité' par les gouvernements des États 

membres. Leur mandat peut être renouvelé. 

Sauf dans le cas d'un renouvellement général, la nomination est faite après 

consultation de la Haute Autorité. 

— 21 — 



^ R I V é ^ L E ^ 

En dehors des renouvellements ré^uHers, les fonctions des membres de la 

Haute Autoritéprennent fin individuellement par décès ou démission. 

Peuventêtre déclarés démissionnaires d'orficepar la Cour, à l a reopuêtede la 

Haute AutoMtéou du Conseil, l esmembresde la Haute Autoriténe remplissant plus 

les conditions nécessaires pour exercer leu^s fonctions ou ayant commis une faute 

grave. 

Dansrescasprévus auprésent article, Fintéresséestremp]acé, pour l adurée 

du mandat restantàcourir, danslescondit ionsfixéesàl 'ar t iclelO. I l n ' y a p a s l i e u 

à remplacement si la durée dumandat restant à courir est inférieure à trois mois. 

Les déHbérations de la Haute Autorité sont acoeuisesàlama^o^itédesmenùo^es 
quilacomposent 

L^rè^]ementmtérieurrlxe]equon^m.i^oute^ois,ceopuorumdo 

àl^m^oitiédunomb^edesn^embresorui composent la Haute-Autorité. 

PourFexécutiondes missions opui lui sont confiées et dans tes conditions préD 

vues au présent Traité, la Haute Autorité prend des décisions, formule des recomD 

mandations ou émet des avis. 

Les décisions sont obligatoires en tous leurs éléments. 

Les recommandations comportent obligation dans les buts opu'elles assignent, 

mais laissent à ceux opui en sont l'objet le choix des moyens p^rop^es à atteindre ces 

buts 

Les avis nelientpasD ^ ^ 

Lorsopue la Haute Autorité est habilitée à prendre une décision, elle peut se 

borner à formuler une recommandation. 

Les décisions, recommandations et avis de la Haute Autorité sont motivés et 

visent les avis obligatoirement ^^ueilbs. 

^ ^ 



Les décisions et. recommandations, lorsqu'elles ont un caractère individuel, 

obligent l'intéressé par l'eflet de la notification qui lui en est faite. 

Dans les autres cas, elles sont applicables par le seul effet de leur publication. 

Les modalités d'exécution du présent article seront déterminées par la Haute 

Autorité. 

ARTICLE 16 

La Haute Autorité prend toutes mesures d'ordre intérieur propres à assurer le 

fonctionnement de ses services. 

Elle peut instituer des Comités d'études et notamment un Comité d'études éco­

nomiques. 

Dans le cadre d'un règlement général d'organisation établi par la Haute Auto­

rité, le président de la Haute Autorité est cbargé de l'administration des services et 

assure l'exécution des délibérations de la Haute Autorité. 

ARTICLE 17 

La Haute Autorité publie tous les ans, un mois au moins avant l'ouverture de 

la session de l'Assemblée, un rapport général sur l'activité de la Communauté et sur 

ses dépenses administratives. 

ARTICLE 18 

Un Comité Consultatif est institue auprès de la Haute Autorité. Il est composé 

de trente membres au moins et de cinquante et un au plus et comprend, en nombre 

égal, des producteurs, des travailleurs, et des utilisateurs et négociants. 

Les membres du Comité Consultatif sont nommés par le Conseil. 

En ce qui concerne les producteurs et les travailleurs, le Conseil désigne les 

organisations représentatives, entre lesquelles il répartit les sièges à pourvoir. Chaque 

organisation est appelée à établir une liste comprenant un nombre double de celui 

des sièges qui lui sont attribués. La nomination est faite sur cette liste. 

Les membres du Comité Consultatif sont nommés à titre personnel et pour deux 

ans. Ils ne sont liés par aucun mandat ou instruction des organisations qui les ont 

désignés. 



Le Comité Consultatif désigne parmi ses membres son président et son bureau 

pour une durée d'un an. Le Comité arrête son règlement intérieur. 

Les indemnités allouées aux membres du Comité Consultatif sont fixées par le 

Conseil sur proposition de la Haute Autorité.. 

ARTICLE 19 

La Haute Autorité peut consulter le Comité Consultatif dans tous les cas où 

elle le juge opportun. Elle est tenue de îe faire chaque fois que cette consultation est 

prescrite par le présent Traité. 

La Haute Autorité soumet au Comité Consultatif les objectifs généraux et les 

programmes établis au titre de l'article 46 et le tient informé des lignes directrices de 

son action au titre des articles 54, 65 et 66. 

Si la Haute Autorité l'estime nécessaire, elle impartit au Comité Consultatif, 

pour présenter son avis, un délai qui ne peut être inférieur à dix jours à dater de 

la communication qui est adressée à cet effet au président 

Le Comité Consultatif est convoqué par son président, soit à la demande de 

la Haute Autorité, soit à la demande de la majorité de ses membres, en vue de déli­

bérer sur une question déterminée. 

Le procès-verbal des délibérations est transmis à la Haute Autorité et au Conseil 

en même temps que les avis du Comité. 
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Chapitre II 

DE L'ASSEMBLEE 

ARTICLE 20 

L'Assemblée, composée de représentants des peuples des Etats réunis dans 

la Communauté, exerce les pouvoirs de .contrôle qui lui sont attribués par le présent 

Traité. 

ARTICLE 21 

L'Assemblée est formée de délégués que les Parlements sont appelés à désigner 

en leur sein une fois par an, ou élus au suffrage universel direct, selon la procédure 

fixée par chaque Haute Partie Contractante. 

Le nombre de ces délégués est fixée ainsi qu'il suit : 

Allemagne 18 

Belgique 10 

France 18 

Italie 18 

Luxembourg 4 

Pays-Bas 10 

Les représentants de la population sarroise sont compris dans le nombre des 

délésiiés attribués à la France. ^ V 

ARTICLE 22 

L'Assemblée tient une session annuelle. Elle se réunit de plein droit le 

deuxième mardi de mai. La session ne peut se prolonger au delà de la fin de l'exercice 

financier en cours. 



L'Assemblée peut être convoquée en session extraordinaire à la demande du 

Conseil pour émettre un avis sur les questions qui lui sont soumises par celui-ci. 

Elle peut également se réunir en session extraordinaire à la demande de la 

majorité de ses membres ou de la Haute Autorité. 

ARTICLE 23 

L'Assemblée désigne parmi ses membres son président et son bureau. 

Les membres de la Haute Autorité peuvent assister à toutes les séances. Le 

président ou les membres de la Haute Autorité désignés par elle sont entendus sur 

leur demande. 

La Haute Autorité répond oralement ou par écrit aux questions qui lui sont 

posées par l'Assemblée ou par ses membresr. 

Les membres du Conseil peuvent assister à toutes les séances et sont entendus 

sur leur demande. 

ARTICLE 24 

L'Assemblée procède, en séance publique, à la discussion du rapport général 

qui lui est soumis par la Haute Autorité. 

L'Assemblée, saisie d'une motion de censure sur le rapport, ne peut se pro­

noncer sur ladite motion que trois jours au moins après £on dépôt et par un scrutin 

public. 

Si la motion de censure est adoptée à une majorité des deux tiers des voix 

exprimées et à la majorité des membres qui composent l'Assemblée, les membres de 

la Haute Autorité doivent abandonner collectivement leurs fonctions. Ils continueront 

à • expédier les affaires courantes jusqu'à leur remplacement conformément à l'ar­

ticle 10. v -

ARTICLE 25 

L'Assemblée arrête- son règlement intérieur à la majorité des membres qui 

la composent. 

Les actes de l'Assemblée sont publiés dans les conditions prévues par ce 

règlement. 



Chapitre III 

DU CONSEIL 

ARTICLE 26 

Le Conseil exerce ses attributions dans les cas prévus et de la manière indiquée 
au présent Traité, notamment en vue d'harmoniser l'action de la Haute Autorité et 
celle- des gouvernements responsables de la politique économique générale de leurs 
pays. 

A cet effet, le Conseil et la Haute Autorité procèdent à des échanges d'infor­
mations et à des consultations réciproques. 

.Le .Conseil peut demander à la Haute Autorité de procéder à l'étude de toutes 
propositions et mesures qu'il juge opportunes ou nécessaires à la réalisation des objec­
tifs communs. 

ARTICLE 27 

Le Conseil est formé par les représentants des États membres. Chaque État v 
délègue un membre de son gouvernement. 

La présidence est exercée à tour de rôle par chaque membre du Conseil pour 

une- durée de trois mois suivant l'ordre alphabétique des États membres. 

H * y • • 
ARTICLE 28 

Le Conseil se réunit sur convocation de son président, à la demande d'un État 
membre ou de la Haute Autorité. 

Lorsque le Conseil est consulté par la Haute Autorité, il délibère sans procéder 
nécessairement à un vote. Les procès-verbaux des délibérations sont transmis à k 
Haute Autorité. 

— 27 — 
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Danslecasoùleprésentr^rai téreonrier tun avis conforme du tlonseil, lavis 

est réputéacquis silaproposition soumisepa^ la Haute AutoritérecueilleFaccord^ 

— delama^oritéabsoluedes représentants desEtatsmemb^es, y compris la 

voix du représentant d'un des États qui assurent au moins 20 p. 100 de lavaleur totale 

despreoductionsdecharbonet d'acier delaCommunauté^ 

— ou^ encas d é p a r t a g e r a i des voix, et si la Haute Autorité maintient sa 

propositionaprès une seconde délibération, des représentants de deuxÉtatsmembres 

assurant chacun 20 p. lOOau moins de lavaleur totaledesproductions decharbonet 

d'acier dela^Gommunauté. 

Dans le cas où le présentTraité requiert une déeisionà làr-nanimitéounnavis 

conforme à l'unanimité, la décision ou l'avis sont acquis s'ils recueiHent les voix de 

tous les membres au^onseil. 

L^s décision du^onseil, autres q^ 

ou l'unanimité, sont prisesàlama^oreirédesmembr^ orui composent lee^onseil^ cette 

rna^oMté est réputée acqaaisesielle comprend la majorité absolue des représentants des 

l^tat^membres,ycomprislavoix du représentant d'un des Etat^ qui assurent au moins 

20 p.100 de lavaleur totale des productions de charebon et d'acier de la^OTmnunauté. 

Encas dévote, chaquemembre duConseilpeutrecevoir délégation d'unseul 

des autres membres. 

Le conseil communique avec les ÊtaLsmembr^^^lHntermédiairedesonpré 

sident. 

Lesdélibérations du elonseilsontpubliées dansles conditions acrété^s pa r l a i . 

^R^(Sn^^o 

Le conseil nx^ les tre^itements, indemnités et pensions du président et des 
membres de la Haute Autorité, du président, des ^esD des avocats généraux et du 
freiner de ladour. s ^ ^ 

Le donseil a^r^tc son règlement mt^ieure. 



La eaour assnre te respect du droit dans Interprétation et Fapplication du 

présent Traité et des règlements d^écution. 

La Llour est formée de sept ^uges nommés dàm commun accord pour si^ ans 

par les gouvernements des Etats membres parmi des personnalités offrant toutes 

garanties dHndépendance et de compétence. 

Un renouvellement partiel aura lieu tous les trois ans. 11 portera alternatives 

mentsur t ro ismembrese tsur oruatremembres.Lestroismembresdont la désignation 

est sujette à renouvellement à la nn de la première période de trois ans seront dési 

gnés p a r l e sort. 

Les ^uges sortants peuvent êUe nommés de nouveau. 

Lenombre des ^uges peut être augmenterai le conseil statuant à lunanimité 

sur proposition de la^ouer. 

Lesiuges désignent ^ ^ i n i e u ^ pour trois an^,leprésidentdela C ôur. 

^ A ^ ( E L E ^ 

La eaour est compétentepouL se prononcer suL les recours en annulation pouL 

incompétence, violation des formes substantielles,violationduTraitéoudetoute règle 

de droit relati^eàson applications oudétournementdepou^oir,foLméscontrelesdée^ 

sions et Lecommandations de la Haute Autorité par un des État5 membres ou nar la 



C^on^eil.Toutefois^ l'examen de labour ne peut porter surl'appréciation de lasituation 

découlant des faits ou circonstances économiques au vu de laquelle sont intervenues 

lesdites décisions ou recommandations, sauf s'il est fait ^rief à la Haute Autorité 

d'avoir commis un détournement de pouvoir ou d'avoir méeonnud'unemanièrepatente 

lesdispositionsduTraitéou touterè^le dedroit relativeà son application. 

Les entreprises ou les associations misées à l'article 4S peuvent former, dans 

les mêmes conditions^unrecourscontre les décisions et recommandationsindi^dduelles 

les concernant ou contre les décisions et recommandations générales qu'elles estiment 

entacbéesdedétoumementdepouvoir à leur é^ard. 

Les recours prévus aû o deue^ premiers alinéas du présent article doivent être 

formés dansledélai d'unmois acomptes suivant le cas^ d e l a n o t i n c a t i o n o u d e l a 

publication de la décision ou recommandation. 

En cas d'annulations l abour renvoie l'affaire devant la Haute Autorité, elelle-ci 

est tenue deprendrelesmesuresopuecomportel'eoeécutiondela décision d'annulation. 

En cas de préjudice direct et spécial subi par une entreprise ou un groupe d'entre 

prises dufai td 'une décisionou d'unereconunandationreccnnueparla elour entachée 

d 'unefautedenatureàen^a^er la responsabilité de l à communautés la Haute AButoD 

rite est tenuedeprendre. causant despouvoirs qaù lui sont reconnus par lesdisposP 

tiens du présent l^raité^ les mesures propres à assurer une équitable réparation dn 

préjudice résultant directement de la décision ou de la recommandation annulée et 

d^accorder. en tant que de besoins une ^uste indemnité. 

Si la Haute Autorités'abstient de prendre dar^ un délai raisonnable les mesures 

crue comporte l'exécution d'une décision d'annulations un recours en indemnité est 

ouvert devant la eaour. 

D a r ^ l e c a s o ù l a H a u t e Autorités tenueparuraedispositionduprésentl^raité 

ou des règlements d'application de prendre une décision ou de formuler une recomD 

mandatiorLneseconformepasàcetteobli^atàon.Happartient^selonlecas- au^États^ 

au donseil ou au^ entreprises et associations de la saisir. 

11 en est de même dans le cas où la Haute Autorités bab^litée par une disposition 

du présent Traité ou des règlements d'aTophea.icnàprendre une décision ouàformuler 
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une recommandation, s'en abstient et où cette abstention constitue un détournement 

de pouvoir. 

Si, àl 'eoopirationd'undé]aiae deu^mois, taHaute Autoritén'a pris aucune 

décision ou formulé aucune recommandation, un recours peut être formé devant la 

Cour dans un délai d'un mois contre la décision implicite de refus opui est réputée 

résulter de ce silence. 

BLRTBCLE^ 

La Haute Autorité, avantdeprendreunedessanct ionspécunia i resouden^er 

unedesastreintesprévues auprésentTraité, doitmettreFintéressé en mesure ^ p r é ­

senter ses observations. 

Les sanctions pécuniaires etles a^treintesprononcées en vertu des dispositions 

duprésentTraitépeuventfairel 'ob^etd'un recours depleine^uridiction. 

Les requérants peuvent se prévaloir, à l'appui de ce recours, dans les condi­

tions prévues au premier alinéa de l'article SS du présent Traité, de l'irrégularité 

des décisions et recommandations dont la méconnaissance leur est reprochéeD 

^ R r ^ L E ^ 

Lorsqu'un État membre estime crue, dans un cas déterminé, une action ou un 

défautd^act iondelaHauteAutori téestde nature àprovoquerdans sonéconomiedes 

troubles fondamentaux et persistants, il peut saisir la Haute Autorité. 

Celle-ci,aprèsconsultationduConseil, reconnaît,s'il^ alieu, Fe^istencedàrne 

telle situationetdécidedes mesuresàprendre, dans les conditionsprévues auprésent 

l^raité,pour mettre flnà cette situationtout en sauvegardantes intérêts essentiel de 
1^ Cor^^nn^^^^Lé. 

Lorsque la Cour est saisie dàm recours fondé sur tes dispositions du présent 

article contre cette décision ou contre la décision eoôohcite ou implicite refusant de 

reconnaître l'existence de la situation ci-dessus visée, il lui appartient d'en apprécier 

le bien-fondé. 

Encas d'annulation, larlauteAutoritéest tenue de décider, dans ]e cadre de 

l'arrêt de la Cour, des mesures à prendre au^ Uns prévues an deuxième alinéa du 

présent article^ 

^ O l ^ 



^ R r i ^ L E ^ 

La L ôur peut annuler à la requête d'un des États membres ou de la Haute 

Autorité, les délibérations de 1 Assemblée ou du Conseil. 

La reoruête doit être formée dans le délai d'un moisàcompter de lapublication 

de la délibéraûon de l'Assemblée ou de la co^ 

aû o Etats membres o u à l a Haute Autorité. 

Seuls les moyenstirés de l'incompétence oudelaviolat iondes formes substan­

tielles peuvent être mvooruésàl'appui d'untel recours. 

Les recours iormés devant la Cour n'ont pas d'erlet suspensH. 

Touteiois, laCourpeuLsieHe estime opue les circonstancesl'exigent, ordonner 

le sursis à l'exécution de la décision ou de la recommandation attaquée. 

EHepeut prescrire toutes autres mesuresprovisoiresnécessaires. 

Sous réserve des dispositions del'article S4, alinéa 1, la Cour est compétente 

pour accorder, sur demande delapar t ie lésée, uneréparationpécuniaire à la charge 

d e l à Communauté, en cas de préjudice causé dansl'exécution du présent Traitépar 

une^autedeservice de là Communauté. 

Elle est également compéLent̂ c pour accorder û n̂  réparatioaA la charge d^un 

agent oies serrées delaConamua^auté,en cas de p r é j u ^ 

nelle de cet agent dans l'exercice de ses fonctions. Si la partie lésée n^a pu obtenir 

cetteréparation de la partdel 'agent, la Cour peutmeetre une indenueiité équitable 2 

la charge de la Communauté. 

Tous autreslitigesnés entrela Communautéetles tiers, en dehorsdefaooli 

cation des clausesduprésentTraitéet des règlements d'application^sontportésde^ant 

lestribunaux nationaux. 

^ ^ ^ 



^Rrr^LE^I 

La Cour est seule compétentepour statuer à titrepré^udicieL sur la validité 

des délibérations d e l à Haute Autorité et du Conseil, dans le cas o ù u n litigeporté 

devant un tribunal national mettrait encause cette validité. 

La Cour est compétente pour statuer en vertu d'une clause compromissent 

contenue dans un contrat dedro i tpubl icou de droit privépassépar la Communauté 

oupour soncompte. 

LaCour est compétentepour statuerdans tout autre casprévu pâ e une dispos 

sihonadditionnelle du présent Traité. 

EHe peut également statuer dans tous les cas en conne^eité avec l'objet du présent 

Traité où lalégislation d'un Etat membrelui attribuecompétence. 

Les arrêts de l à Cour ont ^orcee^écutoiresurleterritoireedesÉtats memb̂ eeŝ  

dansles conditionsnooées à 1 a r t i c l e s ci-après. 

LeStatut de là Coû r est r é p a r e unProtocoleanne^éauprésent lrai té . 

o 
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l^ I^P^lEr iC3^G^r^^^ 

La Haute Autorité peut ,à tout moment, consulterlesf^ouvernements, les divers 

ir^éressés (entreprises, travaiBeur^utir^ et leur^assc^iatior^ ainsi 

ceuctouseorperts. 

Les entreprises, les travailleurs, lesuteHisateurs et négociants, etleursassoc^a-

tionsontoruaHtépourprésenteràla Haute Autorité toutes suggestions ou observations 

sur lescruestions les concernante 

Pour orienter en fonction des missions imparties à la communauté, faction 

de tous les intéressés,et pour déterminer son action propre.dans les conditions prévues 

auprésent Traité,la Haute Autorité doit, en recourant aû e consultations ci-dessus ^ 

1̂  erlectuerune étudepermanente de F évolution desmarcbésetdestendances 
desprio^^ 

^ établir périodiomement des programmesprévisionnels de caractère indicatif 

portant sur la production, la consommation, Importation et ^importations 

ô  déirrur périoaicpuement des objectifs généraux concernant la modernisation-

lorientationà long terme des fabrications etle^epansion des capacités deproduction^ 

4^ participer, à la demande des gouvernements intéressés, à fétude des possi 
brlités de réemploi, dans les industries existantes ou par la création d^acti^ités nou 
^^llê^. d^ 1̂  r^^^d^LL^^rê rendue disponible par FéBBolution du marcbé ou les trans 
iormations tecbBniopueŝ  ^ ^ 

Ŝ  rassembler les inrormations nécessaires à f appréciation des possibilités de 

relèvement des conditions dévie et de travail de l a m a i n ^ oeuvre ces inaustries dont 

e l l e a l a cbarge et des riseaaes opui menacent ces conditions dévie. 

Elle publie les objectais généraux et les programmes, après les a^oir soumis 

8u elomité Consultatif. 

Elle peut rendre publiques les études et informations mentionnées ciDdessus 



ARTICLE 47 

La Haute Autorité peut recueillir les informations nécessaires à l'accomplis­

sement de sa mission. Elle peut faire procéder aux vérifications nécessaires. 

La Haute Autorité est tenue de ne pas divulguer les informations qui. par leur 

nature, sont couvertes par le secret professionnel et notamment les renseignements 

relatifs aux entreprises et concernant leurs relations commerciales ou les éléments de 

leur prix de revient. Sous cette réserve, elle doit publier les données qui sont suscep­

tibles d'être utiles aux gouvernements ou à tous autres intéressés. 

La Haute Autorité peut prononcer, à l'encontre des entreprises qui se soustrai­

raient aux obligations résultant pour elles des décisions prises en application des 

dispositions du présent article ou qui fourniraient sciemment des informations fausses. 

des amendes, .dont le montant maximum sera de 1 p. 100 du chiffre d'affaires annuel, 

et des astreintes dont le montant maximum sera de 5 p. 100 du chiffre d'affaires jour­

nalier moyen par jour de retard. 

Toute violation par la Haute Autorité du secret professionnel ayant causé un 

dommage à une entreprise pourra faire l'objet d'une action en indemnité devant la 

Cour, dans les conditions prévues à l'article 40. 

ARTICLE 48 

Le droit des entreprises de constituer des associations n'est pas affecté par le 

présent Traité. L'adhésion à ces associations doit être libre. Elles peuvent exercer toute 

activité qui n'est pas contraire aux dispositions du présent Traité ou aux décisions 

ou recommandations de la Haute Autorité. 

Dans les cas où le présent Traité prescrit la consultation du Comité Consultatif, 

toute association est en droit de soumettre à la Haute Autorité, dans les délais fixés 

par celle-ci, les observations de ses membres sur l'action envisagée, v • .. 

Pour obtenir les informations qui lui sont nécessaires, ou pour faciliter 

l'exécution des missions qui lui sont confiées, la Haute Autorité recourt normalement 

aux associations de producteurs, à la condition, soit qu'elles assurent aux représen­

tant qualifiés des travailleurs et ' des utilisateurs une participation à leurs organes 

directeurs ou à des comités consultatifs établis auprès' d'elles, soit qu'elles fassent 

par tout autre moyen, dans leur organisation, une place satisfaisante à l'expression 

des intérêts des travailleurs et des utilisateurs. 
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Les associations visées à Falinéaprécédent sont tenues de fournir à la Haute 

Autorité les informations que celle-ci estime nécessaires sur leur activité. Les obserD 

vations visées au deuxième alinéa du présent article et les informations fournies au 

titre duoruatrièmealméasontégalement communiquées parles associations au gouver­

nement intéressé. 



^ I ^ P ^ S ^ ^ ^ ^ l r ^ A ^ ^ 

^R^e^LE^ 

La Haute Autoritéest habilitée à seprocurerles fonds nécessaires àfaccom-

plissement de sa missions 

— enétablissant desprélèvements sur laproduction decLar]oon et d^acier^ 

— en contractant des emprunts^ 

Elle peut recevoiràtitre^ratuit. 

^. Les prélèvements sontdestinés àcouvrir^ 

— les dépenses aoEmànistratives prévues à farticle ^S^ 

— FaidenonremhoursableprévueàlarticleSro^relatif àlaréadaptation^ 

— enceonaiconcerne les facilités de fmancement prévues auô  articles S^ et Stô 

et après appel au fonds de réserve, la fraction du service des emprunts de â Haute 

Autorité éventueHement non couverte par le ser^ace de ses prêts^airesiepaelejeuéven^ 

t ue lde sa garantie aux emprunts souscrits directementpar les entreprises^ 

— les dépenses consacrées à 1 encouragement de la recherche technique et 

économioruedanslesconditionsprévues aupara^raphe^ deFarticle Sêû 

B̂ . Le^prélè^er^e^^^onLas^isan^ueHementsurles différentsproduitesenfonction 
de leur valeur moyermesans crue le taux enpuisse excéder 1 pD lO^sau^autorisation 

préalable dudonse i lp r i seà l a majorité des deux tiers. Les conditions d'assietteetde 

perception sont fixées^ en évitant dans toute lamesurepossihleles taxations cumulas 

tives. par une décision générale de la Haute autorité prise après consultation du 

Conseil. 

ée La Haute Autorité peutprononcer^ à lencontre des entreprises opai ne restée 

teraient pas les décisions prises parel leenapplicat ionduprésent article, desmajora 

tiens d e ô p. 100 au maximum par trimestre de retardD 

^ ^ G ^ 



BLRT^CLE^I 

^. Lesfondsd^empruntsnepeuventêtreutil iséspar la rlaute Autoritéquepour 

consentir olesprêts. 

L^émission des emprunts oie la Haute Autorité sur les marcnés des États 

membresest soumise aux ré^lementationsenvi^ueuL sur cesmarchés. 

Au cas où la Haute Autorité estime nécessaire la garantie oMÉtats membres 

pour contracter certains emprunts, ellesaisit, après consultation du eaonseii, le ou les 

gouvernements intéressés^ aucun Étatn'esttenu de donner sa^arantie. 

2. La Haute Autorité peut, dans les conditions prévues à 1 article S4, garantir 

desempruntsconsentisdircctcmentauxcntreprisespardes tiers^ 

é̂ . La HauteAutoritépeut aménager ses conditions d e p r ê t o u d e garantie envue 

deconstituer un fonds deréservedestiné exclusivement à rédune le montant éventuel 

des prélèvements prévus à larticle SO, ^ 1, alinéa S, sans que les sommes ainsi 

accumulées puissent être utilisées à des prêts à des entreprises, sous quelque forme 

que ce soit. 

^. La Haute Autorité n^exeree p^s elle-même les activités de caractère bancaire 

correspondant à ses missions financières. 

Les Etats membres prennent toutes dispositions utiles pour assurer, à finté 

rieur des territoires visés à lalinéa 1 de 1 article r9 , et dans le cadre des modalités 

adoptéespour lesrè^lements commerciaux, letransfertdes fondsprovenant des nrélè 

céments^ dessanctionspécuniahes et astreintesetdu fonds deréserve, danslamesu^e 

nécessaire à leur utilisation pour ^es objets auxquels ils sont destinés p̂ ar le présent 

t ra i té 

Lesmodalités des transferts, tantentre les États memb^esqu'à.destination des 

pavstiers, résultant des autres opérations financières effectuées par ia Haute Autorité 

ou sous sa garantie, feront lob^et d^acco^ds passés par la riante Autorité a^ee le^ 

États membresintéressésou les o^anismescompétentssansqaEaaeen État membre q^s 

apphque une réglementation des enan^es soit tenr̂  d^assurer des naresferts pour les^ 

que ls i ln^apaspr i s d^en^a^ements explicites-



^ R T ^ L E ^ 

Sanspré^udice des dispositions defar t ic leSSetduchapAre V d u t i t r e l l l , la 

Haute Autorité peut^ 

^) après consultation du Comité Consultatif et du Conseil, autoriser l'institu­

tion, dans les conditions qu'elle détermine, et sous son contrôle, de tous mécanismes 

financiers communs àplusieurs entreprises, oeu'elle reconnaît nécessaires à l'exécution 

des naissions définiesàl'arLicleoetcompatihles avec les dispositions duprésentTraité, 

en particulier defarticle toô  

o) sur avis conforme du Conseil statuant à l'LLnanimité, instituer elle-même 

tous mécanismesfinanciers répondant aux mêmes fins. 

Les mécanismes de même ordre institués ou maintenuspar les États membres 

sontnot i f iésàla Haute Autorité qui, après consultation du Comité ConsultatHet du 

Cor^eil, adresse aux États mtéresséslesrecom où de tels 

mécanismes sont en tout ou partie contraires à l'application du présent traité. 

^ ^ 



La liante Autorité peut faciliter la réalisation des programmes dHnvestissements 

enconsentant desprêts auxentreprisesouendonnant sa garantie aux autresemprunts 

opu^elles contractent. 

Sur avis conforme du Conseil statuant à lunanimité, la Haute AButorité peut 

concourir par les mêmes moyens au imancement ne travaux et d^installatiorLS^ 

rouent directementet à titre principal à accroître la production, abaisser les prix de 

revient ou faciliter ^écoulement de produits soumis à sa juridiction. 

Four favoriser un développement coordonné des investissements, la Haute 

Autorité peut obtenir, conformément aux dispositions de 1 article 4M communication 

préalable des programmes individuels, soit par une demande spéciale adressée à 

lentreprise intéressée, soit par une décision dénnissantla narure et limportance des 

programmes erui doivent être communiorués. 

Ellepeut, après avoir donné aux intéressés toutes lacilitéspour présenter leurs 

observations,iorrnuler un avismotivésur ces programmes dansle cadredes ob^ectrls 

générauxprévais à larticle 4ue Sur demande de lentreprise intéressée, eHe est tienne 

derormule run te lav i s . LaH^aute Autorité notioaefavisàlèntrepriseintéressée e t l e 

porte àlaconnaissancedesongcuvemement. Laliste des avis esL publiée. 

S ^ i l ^ H ^ ^ L ^ A ^ n ^ o T B ^ TB^conT^â^éTL^ 1 ^ ^ n ^ r ^ c ^ L n ^ n L d^LrnpTBo^TB^n^T^^ o^i l e ^ è p l o i D 

t^tiond^in^taH^tion^opr^H comporte imnlien^ 

ou discriminations contraires auprésentlrai té , lavis défavorable nris par ces motifs 

vautdécisionausensdelarLiclel4etentrameinterè^ctionpourlentrenrisem^ 

de recourir, pour la réalisation de eeprogramme^ à d^autres ressources e^ueses ronds 

propres. 

La Haute Autoritépeut prononcer, à lencontre des entrenrisesçui passeraient 

outreàlinterdictionprévueàlalinéa précédent, des amendes double montant maximum 

sera égal aû ê sommes indûment consacrées à la réalisation du programme en cause-

^ ^ S ^ 



ARTICLE 55 

1. La Haute Autorité doit encourager la recherche technique et économique inté­

ressant la production et le développement de la consommation du charbon et de l'acier, 

ainsi que la sécurité du travail dans ces industries. Elle organise, à cet effet, tous 

contacts appropriés entre les organismes de recherche existants. 

2. Après consultation du Comité Consultatif, la Haute Autorité peut susciter et 

faciliter le développement de ces recherches : 

a) soit en provoquant un financement en commun par les entreprises inté: 

ressées ; 

b) soit en y consacrant des fonds reçus à titre gratuit ; 

c) soit, après avis conforme du Conseil, en y affectant des fonds provenant des 

prélèvements prévus à l'article 50, sans, toutefois, que le plafond défini au paragraphe 2 

dudit article puisse être dépassé. 

Les résultats des recherches nuancées, dans les conditions prévues en b et c, 

sont mis à la disposition de l'ensemble des intéressés dans la Communauté. 

3. La Haute Autorité émet tous avis utiles à la diffusion des améliorations tech­

niques, notamment en ce qui concerne les échanges de brevets et la délivrance des 

licences d'exploitation. 

ARTICLE 56 

Si l'introduction, dans le cadre des objectifs généraux de la Haute Autorité, 

•de procédés techniques ou d'équipements nouveaux a pour conséquence une réduction 

d'une importance exceptionnelle des besoins de main-d'œuvre des industries du charbon 

ou de l'acier entraînant dans une ou plusieurs régions des difficultés particulières 

dans le réemploi de la main-d'œuvre rendue disponible, la Haute, Autorité, sur la 

demande des gouvernements intéressés : 

a) prend l'avis du Comité Consultatif; 

b) peut faciliter, suivant les modalités prévues à l'article 54, soit dans les 

industries relevant de sa juridiction, soit sur avis conforme du'Conseil, dans toute 

autre industrie, le financement des programmes, approuvés par elle, de création d'acti­

vités nouvelles économiquement saines et susceptibles d'assurer le réemploi productif 

de la main-d'œuvre rendue disponible: 
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c) consent une aide non remboursable pour contribuer : 

— aux versements d'indemnités permettant à la main-d'œuvre d'attendre 

d'être replacée; 

— à l'attribution aux travailleurs d'allocations pour frais de réinstallation; 

— au financement de la rééducation professionnelle des travailleurs amenés 

à changer d'emploi. 

La Haute Autorité subordonne l'octroi d'une aide non remboursable au verse­

ment par l'Etat intéressé d'une contribution spéciale au moins équivalente au montant 

de cette aide, sauf dérogation autorisée par le Conseil statuant à la majorité des deux 

tiers. 

H ' \ 



Chapitre IV 

PRODUCTION 

ARTICLE 57: 

Dans le domaine de la production, la Haute Autorité recourt de préférence 

aux modes d'action indirects qui sont à sa disposition, tels que : 

— la coopération avec les gouvernements pour régulariser ou influencer la 

•consommation générale, en particulier celle des services publics; 

— les interventions en matière de prix et de politique commerciale prévues 

par le présent Traité. 

ARTICLE 58 

1. En cas de réduction de la demande, si la Haute Autorité estime que la Com­

munauté se trouve en présence d'une période de crise manifeste et que les moyens 

d'action prévus à l'article 57 ne permettent pas d'y faire face, elle doit, après consul­

tation du Comité Consultatif et sur avis conforme du Conseil, instaurer un régime de 

quotas de production accompagné, en tant que de besoin, des mesures prévues. à 

l'article 74. 

À défaut d'initiative de la Haute Autorité, l'un des Etats membres peut saisir 

le Conseil qui, statuant à l'unanimité, peut prescrire à la Haute Autorité l'instauration 

d'un régime de quotas. 

2. La Haute Autorité, sur la base d'études faites en liaison avec les \entreprises 

et les associations d'entreprises, établit les quotas sur une base équitable, compte tenu 

des principes définis aux articles 2, 3 et 4. Elle peut, notamment régler le taux de 

marcbe des entreprises par des prélèvements appropriés sur les tonnages dépassant 

un niveau de référence défini par une décision générale. 

Les sommes ainsi obtenues sont affectées au soutien des entreprises dont le 

rythme de production est ralenti au-dessous de la mesure envisagée, en vue, notam­

ment, d'assurer autant que possible le maintien de l'emploi dans ces entreprises. 
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3. Le régime des quotas prend fin sur proposition adressée au Conseil par la 

Haute Autorité, après consultation du Comité Consultatif, ou par le gouvernement d'un 

des États membres, sauf décision contraire du Conseil à l'unanimité si la proposition 

émane de la Haute Autorité et à la majorité simple si elle émane d'un gouvernement. 

La fin du régime des quotas fait l'objet d'une publication par les soins de la. Haute 

Autorité. 

4. La Haute Autorité peut prononcer, à l'encontre des entreprises qui violeraient 

les décisions prises par elle en application du présent article, des amendes dont le 

montant est égal au maximum à la valeur des productions irrégulières. 

ARTICLE 59 

1. Si la Haute Autorité constate, après consultation du Comité Consultatif, que la 

Communauté se trouve en présence d'ime pénurie sérieuse de certains ou de l'ensemble 

•des produits soumis à sa juridiction, et que.les moyens d'action prévus à l'article 57 

ne permettent pas d'y faire face, elle doit saisir le Conseil de cette situation et, sauf 

décision contraire de celui-ci statuant à l'unanimité, lui proposer les mesures néces­

saires. 

" A défaut d'initiative de la Haute Autorité, le Conseil peut être saisi par l'un 

des États membres et, par une décision prise à l'unanimité, reconnaître l'existence de 

la situation prévue ci-dessus. 

2. Le Conseil statuant à l'unanimité, décide, sur proposition de la Haute Autorité, 

et en consultation avec elle, d'une part, des priorités d'utilisation, et, d'autre part, de 

la répartition des ressources de la Communauté en charbon et en acier entre les indus­

tries soumises à sa juridiction, l'exportation et les autres consommations. 

• En fonction des priorités d'utilisation ainsi décidées, la Haute Autorité établit, 

après consultation des entreprises intéressées, les programmés de.fabrication que les 

entreprises sont tenues d'exécuter. 

3. ' À défaut d'une décision unanime du Conseil sur les mesures visées au para­

graphe 2, la Haute Autorité procède elle-même, en fonction des consommations et des 

exportations et indépendamment de la localisation des productions, à la répartition des 

ressources de la Communauté entre.les Etats membres. 

Dans chacun des Etats membres, la répartition des ressources attribuées par la 

Haute Autorité est faite sous la responsabilité du gouvernement, sans qu'elle puisse 

affecter les livraisons prévues à d'autres Etats membres, et sous réserve de consul-



tations avec la Haute Autorité e n c e o r u i c o n c e m e l e spa r t s a f f ec t éesà fexpor t a t ione t 

à l a marche des indust r ies d u c h a r b o n e t d e l a c i e r . 

S i l a p a r t a f f e c t é e à l e x p o r t a t i o n p a r un ^ouvernementest^éduite par rapport 

auxbases grenues dan^fat t r ibut ion totale faite à PEtat membre en causer la Haute 

Autorités lors du renouvellement des opérations de répartitions redistribueras en tant 

oruede besoins e n t r e l e s É t a t s m e m b r e s les ressources ainsi dé^a^ées pour laconsom-

mation. 

S i u n e réduction relative dans l a p a r t a f ^ e c t é e p a r un ^ o u v e m e m e n t à l a marche 

des industries du charbon ou de lac ier a pour conséquence une réduction dans une 

p r o d u c t i o n d e l a Communauté, f attribution des produits correspondants faite à MEtat 

membre encause lors du renouvellement des opérations de répartition sera réduite à 

concurrence de la réduction deproduct ion oruilui est imputable. 

^. Dans tous les cas^ la Haute A u t o r i t é a l a c h a r ^ e de répartir entre les entreprises^ 

sur une base équitables les quantités attribuées aux industries de sa juridictions sur 

la based 'é tudes faites en liaison avec les entreprises et les associations d^entreprisesD 

éû Dans la situation prévue au paragraphe 1 du présent articles rétablissement 

dans lensemble des Etats membres^ deres t r ic t ions auxexportations à destination des 

pays t i e r speu t être décidé p a r l a H a u t e Autorités conformément aux dispositions de 

F article S^, après consul ta tâonduComitéConsul tat i f e t s u r avisconforme du Conseils 

c a ^ à d é f a u t d ' m i H a t i v e d e l a H a u t e A ^ u t o r i t é ^ p a r l e C o n s e i l s t a t û a n t à F u n a n i m i t é s u r 

proposi t iond^un^ouvemement. 

^ L a H a u t e A u t o r i t é p e u t mettre un au rétame institué en con^ormitédu présent 

ar t ideaprèsconsul ta t ionduComitéConsul ta tLf et d u C o n s e i l E H e n e p e u t passer outre 

à u n a v i s défavorable du Conse i l^s ice tav i s a é t é p r i s à f u n a n i m r é . 

A défaut d^initiative de la Haute Autorités le Conseil statuant à Punanimité 

peut mettre fin à ceré^ ime. 

B̂ . La Haut^e AuLorÎLé peuL prononcer ^ l e ^ c o ^ n ^ d ^ ^r^L^ê^^^ q ^ ^dol^rB^i^^r 

le^ décisions prises e n a p p l i c a t i o n d u p r é s e n t article desamendes dont leMencntant rêe 

peu texcéde r l e double de lava leur des fabrications oudes livrai5onsprescrites et non 

exécutées o u d é t o u r n é e s d e l e u r emploi régulier. 



C ^ p ^ r e ^ 

P^IÂ-

^. Sont interdites en matière déprimé les pratiopaes contraires a u ^ a r t i c l e s ^ , S e t 4 

et notamment^ 

— les pratiepues déloyales de concurrence, en particulier les baisses de pri^ 

purement temporaires ou purement locales tendant, à ^intérieur du marché commun, 

à Facqu i s i t iond^unepos i t iondemonopo le^ 

— les pratiques discriminatoirescomportant, d a n s l e m a r c b é commrrn, PapplP 

ca t ionpar un vendeur de conditions inéga lesàdes transactions comparables,notamment 

suivant la nationalité des acheteurs. 

La Haute Autorité pourra défhur, par décisions prises après consultation du 

Comité Consultatif et du Conseil, les pratiques visées pa^ cette interdiction. 

^ . ABuoo fins énoncées ci-dessus^ 

^) les b a r è m e s d e s p r i ^ e t conditions deven teapp l iepaéssur le marché commun 

pa r les entreprises doivent être rendus publics, dans la mesure et dans les formes 

prescrites p a r l a Haute Autorité, après consultation duComi té Consultatif ^ si la Haute 

Autor i té recom^ai tque le choioe, par une entreprise, du point sur la base duquel elle 

établit son barème présente un caractère anormal et permet notamment of éluder les 

dispositions du ^ cPdessous, elle adresse à cette entreprise les recommandations 

appropriées^ 

^) 1̂ 5 rr^ode^ d^ cor^non ^ppliqn.é^ne d o i ^ r ^ p ^ 5 ^voir po r̂B ^fte^ dHntrod^ir^ 

dans les praEe pratiqués par une entreprise sur le marché commua, ramenés à lenr 

équivalent a u d é p a r t d u p o i n t c h o i s i p o u r l é t a b l i s s e m e n t de son barème ^ 

— des majorations par rapport au pri^ê prévu par ledit barème por^r une 

transaction comparables 

— ou des raba i s sur c e p r i ^ d o n t l e m o n t a n t e ^ c è d e ^ 

— soit la mesure permettant d^aligner lofrre faite sur le barème, établi 

sur. la base d u n arotre point, qui p^oce^e à Pachet^rra lc^ cond^trees lc^ 

plus avantageuses a u l i e u d e l i v r a ^ s o n ^ 



— soit les limites fixées pour chaque catégorie de produits, en tenant 

compte éventuellement de leur origine et de leur destination, par décisions 

de la Haute Autorité prises après avis du Comité Consultatif. 

Ces décisions interviennent quand leur nécessité apparaît, pour éviter 

des perturbations dans l'ensemble ou dans une partie du marché com­

mun, ou des déséquilibres qui résulteraient d'une divergence entre les 

modes de cotation utilisés pour un produit et pour les matières qui 

entrent dans sa fabrication. 

Elles ne font pas obstacle à ce que les entreprises alignent leurs offres 

sur les conditions offertes par des entreprises extérieures à la Commu­

nauté, à condition que ces transactions soient notifiées à la Haute Auto­

rité qui p e u t en cas d'abus, limiter ou supprimer, à l 'égard des entre­

prises en cause, le bénéfice de cette dérogation. 

ARTICLE 61 

Sur la base d'études faites en liaison avec les entreprises et les associations 

d'entreprises, conformément aux dispositions de l'article 46, alinéa 1, et, de l'article 48, 

alinéa 3, et après consultation du Comité Consultatif et du Conseil, tant sur l'oppor­

tunité de ces mesures que sur le niveau de prix qu'elles déterminent la Haute Autorité 

peut fixer, pour un ou plusieurs produits soumis à sa juridiction : 

a) des prix maxima à l'intérieur du marché commun, si elle reconnaît qu'une 

telle décision est nécessaire pour atteindre les objectifs définis à l'article 3, notamment 

en son alinéa c ; 

b) des prix minima à l'intérieur du marché commun, si elle reconnaît l'existence 

ou l'imminence d'une crise manifeste et la nécessité d'une telle décision pour atteindre 

les objectifs définis à l'article 3 : 

c) après consultation des associations des entreprises intéressées ou de ces 

entreprises elles-mêmes, et suivant des modalités adaptées à la nature des marchés 

extérieurs, des prix minima ou maxima à l'exportation, si une telle action est suscep­

tible d'un contrôle efficace et apparaît nécessaire, tant en raison de£ dangers résul­

tant pour les entreprises de la situation du marché que pour faire prévaloir dans les 

relations économiques internationales l'objectif défini à l'article 3, alinéa /, et sans 

préjudice, en cas de fixation de prix minima, de l'application des dispositions prévues 

à l'article 60. § 2, dernier alinéa. 

Dans la fixation des prix, la Haute Autorité doit tenir compte de la nécessité 

d'assurer la capacité concurrentielle tant des industries du charhon ou de l'acier que 

des industries utilisatrices, suivant les principes définis à l'article 3, alinéa c. 
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À déiaut d'initiative de la Haute Autorité, dans les circonstances prévues 

ci-dessus, le gouvernement d'un des Etats membres peut saisir le Conseil orui, par 

décision prise à l 'unanimité, peut inciter la Haute Autorité à nxe^ de tels maoéima 

o u m i n i m a . 

^ R ^ e ^ L E ^ 

Loresome la Haute Autorité estime qu'une telle action est la plus appropriée 

pour éviter crue le pr ix du charbon ne s'établisse au niveau du coût de production 

de smines l e s p t u s coûteuses à exploiter dont l e m a i n t i e n e n ^ e r v i c e est reconnutem-

porai^rnentnécessa i reà l 'accompl issement des missions d é n n i e s à f a r t i c l e S, la Haute 

Autor i tépeut , après a v i s d u Comité Consultatif autoriser des compensations^ 

— entre entreprises d'un même bassin auxquelles s'appliquent les mêmes 

barèmes^ ^ 

— apreès consultation du Conseil, entre entreprises situées dans des bassins 
différents. 

Lesdites compensations peuvent, en outre, être instituées dans les conditions 

prévuesà l ' a r t ic leSoE 

A R T ^ ( E L E ^ 

^. Si ]a Haute .Autorité constate opue des discriminations sont systématiquement 

exercées par des acheteurs, notamment en ve r tude clauses régissant les marchés passés 

pare des organismes dépendant des pouvoires publics, elle adreesse aux gouvernements 

intéressés tes recommandations nécessaires. 

2̂. Dans la mesure oùe l l e f e s t ime nécessaire,la Haute Autoeeré peut décider q u e -

^) les entreprises de^aont^ établir leurs conditions de vente de telle sorte que 

leurs acheteurs et leurs commissionnaires s'obligent à se coniorme^aux r ^ l e s posées 

par la Haute Autorité en apphcanon des dispositions du présent c h ^ p i ^ ^ 

^) les entreprises seront rendues responsables des infractions aux obligations 

ainsi contractées commises pare leurs agents directs ou les commissionnaire traitant 

pour le compte desdites entreprises. 

Ellepourra^, e n c a s dEenrractieoucommisepar un acheteur aux obligations ainsi 

contractées, limiter, dans une mesuèee qui pourra, en cas de récidive, comportereune 

in te rd ic t ion tempora i re . l edre i^des entreprises de l aCommunau-éd^ t ra i t e ravec led^ t 

acheteur. Hans ce cas, et saê.5 p ^ u d i c e des dispositions de l^ r re le oo, un recoures 

sera ouvert à lacheteur dê aeeBé 1̂  Cour 

^ Ô l ^ 

o i 



^. En outre la liante autorité est babilitéeàadresserau^État^ membres intéressés 

toutes recommandations appropriées en vue d'assurer lerespect des règles posées en 

application des dispositions de larticle roÔ  ^ 1̂  par toute entreprise ou organisme 

eo^erçantune activité de distribution dans le domaine du cbarbon ou defaeier, 

^R^CLEo^ 

La Haute Autoritépeut prononcer à F encontre des entreprises opui violeraient 

les dispositions du présent chapitre ou les décisions prises pour son application des 

amendesàconcurrence dudouble de là valeur des ventes irrégulières. En cas de réci 

dive^ le maximum ci-dessus est doublé. 

^ ^ 



e^an^ re P^ 

^ ^ l E E r ^ E ^ ^ ^ ^ ^ r ^ ^ r ^ ^ ^ 

^. Sont interdits tous accords entre entreprises, toutes décisions dissociations 

d'entrepriseset toutes pratiques concertées oeui tendraient, sur le marché commun, 

directement ou indirectement, àempécher, restreindre ou fausser le jeu normal de l à 

concurrence et enparticulier^ 

^) à ne^er ou déterminer les prio^ 

^) àrestreindre ou à contrôler la production, le développement techoaique ou 

les investissements^ 

c) à répartir les marchés^produits, clients ou sources d^approvisionnement. 

^. toutefois, l apante Autorité autorise,pour des produits déterminés, des accords 

de spécialasationou des accords d^achatoudeventeencormr^^^ siellereconnait^ 

^) or̂ e cette spécialisation ou ces achats ou ces ventes en commun contribueront 

à une amélioration notable dansia production ou la distribution des produits visés^ 

^) c^elaccorden cause est essentielpour obtenir ces ef^etssarLSOprEl soit d^un 

o^ractèreplus restrictif que n e f e ^ e s o n o b j e t , et 

c) qu' i ln 'estpas susceptible de donner au^ entreprises intéressées le pouvoir 

de déterminer les prî o, contrôler ou limiter la production ou les débouchés, dame 

partie susbstantielle des produits encausedanslemarchécommun.nideles soustraire 

à une concurrence efrecù^e d^ut^re^ crrerep^es dar̂ ^ le na^ r̂ché coo^n^u^^ 

S i la llaute Autoritéreconnaitquecertains accords sont strictement analogues, 

opuantàleur nature etàleLLrs effetŝ  au^ accords visés ci-dessus, compte tenu notamment 

delapplicationduprésent paragraphe aue^entreprises de distribution, elleles autorise 

également lorsem^eHereconnaitquàls satisfont auo^mêmes conditions. 

Les autorisations peuvent être accordées à des conditions déterminées et pour 

une période limitée. Dans ce cas la Haute AButorùé renouvelle Mémorisation e^^ ou 

plusieurs foissiellecons^ate qu^aumoment du renouvellement. Ms condiHons nré^a^es 

au^a l inéas^à cci^dessuscontm^entd^êtreremplies. 



La l laute Autorité révooeuefautor i sa t ionouenmodif fe ies te rmess i e l lerecon. 

naîtopue, par l'effet d'un changement dans les circonstances, laccord ne répond plus 

aux conditions prévues ciDdessus, on que les conséquences effectives de cet accord ou 

de son application son tconUai resauxcond i t ions requ i sespoursonapproha t ion-

Les décisions comportant octroi, renouvellement, modification, re^us ou révoD 

cationd'autorisation, ainsi crue leurs motHs doivent étre^puhliés, sans crue les limitas 

t ionséd ic téespar l ' a r t i c l e4^ ,deux ième alinéa, soient a p p l i c a h l e s e n p a r e i l c a s . 

ô. L a p a n t e Autori tépeutohterùr,conformément a u x d i s p o s i t i o n s d e f a r t i c l e ^ , 

toutes informations nécessaires à l'application du présent article, soit par demande 

spéciale adressée aux intéressés, soit par un règlement dénnissant la nature des accords, 

^décisions oupra t iques o p u i o n t à l u i éUeccmmuniepués. 

^ . Lesaccords oudécisions interdits enver tu dupa rag raphe 1 du présent article 

sont nuls de plein droit et ne peuvent être mvoepués devant aucune juridiction des 

États membres. 

La Haute Autorité a compétence exclusive, sous réserve des recours devant la 

eaour, pour se prononcer sur la conformité avec les dispositions du présent article 

desdits accords oudécisions. 

oE La Haute Autorité peut prononcer contre les entreprises qui auraient conclu 

ur^ accord nul dep le in droite apphqué ou tenté d'appliqa^er,par voie d^arhitrage,dédit, 

oovcott, ou tout autre mo^en^ un accord ou une décision nuls de piein droit ou un 

accord dontfapprohat ion a été refusée ouré^oquée, ou qui obtiendraient le bénénce 

dàuneautorisat ionaumo^end^m^ormaticns sciemment fausses oudé^ormées, ou eruise 

li^^reraientà des pranepuescontraires aux dispositions d u p a r a g r a p h e l , d e s amendes et 

astreintes au maximum égales au doubledu chiffred'affaires réalisé sur ]es produits 

a^an t^a i t fob^e t d e l ' a c c o r d , d e l a d é c i s i o n o u d e lapratiepue contraires auxd i sposP 

t iorLsduprésentar t ic le ,sar^pré^udice , s ice t oh^et e s t d e r e s t r e i n d r e l a p r o d u c t i o n , le 

développement techniepue ou les investissements, d^un relèvement du maximum ainsi 

dé^eroi i^ à coacarreoee de 10 p. 100 d î cldffre d^affaires ar^iael de^ er^rBepri^e^ e^ 

c ^ u s e , e n c e q u i c o n c e r n e f a m e n d e , e t d e ^ O p . 100duchi f f red 'a f fa^res^ournal ie r ,en 

cequ iconcerne lesas t re in tes . 

^. Est soumise à autorisation préalable de la Haute Autori té sous réserve des 

dispositions du paragraphe ^ toute ooération avant par elle-même pour effet direct 

ou mdireceDàl.mtérieur des t e r r i l 

personne ou d^une entreprise, dàm grou^ede personnes ou d^entreorises, une concen^ 

^ Ô ^ ^ 



tration entre entreprises dont l'une au moins relève de l 'application de l'article 80, 

que l'opération soit relative à un même produit ou à des produits différents, qu'elle 

soit effectuée par fusion, acquisition d'actions ou d'éléments d'actifs, prêt , contrat, ou 

tout autre moyen de contrôle. Pour l'application des dispositions ci-dessus, la Haute 

Autorité déunit par un règlement, établi après consultation du Conseil, les éléments 

qui constituent le contrôle d'une entreprise. 

2. La Haute Autorité accorde l'autorisation visée au paragraphe précédent, si elle 

reconnaît que l'opération envisagée ne donnera pas aux personnes ou aux entreprises 

intéressées, en ce qui concerne celui ou ceux des produits en cause qui relèvent de sa 

. juridiction, le pouvoir : 

— de déterminer les prix, contrôler ou restreindre la production ou la distri­

bution, ou faire obstacle au maintien d'une concurrence effective, sur une partie impor­

tante du marché desdits produits; 

— ou d'échapper, notamment en établissant une position artificiellement pri­

vilégiée et comportant un avantage substantiel dans l'accès aux approvisionnements ou 

aux débouchés, aux règles de concurrence résultant de l 'application du présent Traité. 

Dans cette appréciation, et conformément au principe de non discrimination 

énoncé à l'article 4, alinéa b, la Haute Autorité tient compte' de l ' importance des entre­

prises de même nature existant dans la Communauté, dans la mesure qu'elle estime 

justifiée pour éviter ou corriger les désavantages résultant d'une inégalité dans les 

conditions de concurrence. 

La Haute Autorité peut subordonner l 'autorisation à toutes conditions qu'elle 

estime appropriées aux fins du présent paragraphe. 

Avant de se prononcer sur une opération affectant des entreprises dont l 'une 

au moins échappe à l'application de l'article 80, la Haute Autorité recueille les obser­

vations du gouvernement intéressé. 

3. La Haute Autorité exempte de l'obligation d'autorisation préalable les catégories 

d'opérations dont elle reconnaît que, par l'importance des actifs ou ^entreprises qu'elles 

affectent, considérée en liaison avec la nature de la concentration qu'elles réalisent, 

elles doivent être réputées conformes aux conditions requises par le paragraphe 2. Le 

règlement, établi à cet effet après avis conforme du Conseil, fixe également les 

conditions auxquelles cette exemption est soumise. 

4. Sans préjudice de l'application de l'article 47 à l 'égard des entreprises relevant 

de sa juridiction, la Haute Autorité peut, soit par un règlement établi après consulta­

tion du Conseil et définissant la nature des opérations qui ont à lui être communiauées. 

soit par demande spéciale adressée aux intéressés dans le cadre de ce règlement, obtenir 



des personnes physiques ou morales ayant acquis ou regroupé, ou devant acquérir ou 

regrouper les'droits ou actifs en cause, toutes informations nécessaires à l'application 

du présent article sur les opérations susceptibles de produire l'effet visé au para­

graphe 1. 

5. Si une concentration vient à être réalisée, dont la Haute Autorité reconnaît 

qu'elle a été effectuée en infraction aux dispositions du paragraphe 1 et satisfait néan­

moins aux conditions prévues par le paragraphe 2, elle subordonne l'approbation de 

cette concentration au versement, par les personnes ayant acquis ou regroupé les droits 

ou actifs en cause, de l'amende prévue au paragraphe 6, deuxième alinéa, sans que le 

montant puisse être inférieur à la moitié du maximum prévu audit alinéa dans les cas. 

où il apparaît clairement. que l'autorisation devait être demandée. A défaut de ce 

versement,. la Haute Autorité applique les mesures prévues ci-après en ce qui concerne 

les concentrations reconnues illicites. 

Si une' concentration vient à être -réalisée, dont la Haute Autorité reconnaît 

qu'elle .ne peut satisfaire aux conditions générales ou particulières auxquelles une 

autorisation au titre du paragraphe 2 serait subordonnée, elle constate par décision 

motivée le caractère, illicite de cette concentration et, après avoir mis les intéressés 

en mesure de présenter leurs observations, ordonne la séparation des entreprises ou 

des actifs indûment réunis ou la cessation du contrôle commun, et toute autre action 

qu'elle estime appropriée pour rétablir l'exploitation indépendante des entreprises ou 

des actifs en cause et restaurer des conditions normales de concurrence. Toute personne 

directement intéressée peut former contre ces décisions un recours uans ies conditions 

•prévues à l'article 33. Par dérogation audit article, là Cour a pleine compétence pour 

apprécier si l'opération réalisée a le caractère d'une concentration' au sens du para­

graphe 1 du. présent article et des règlements pris en application du même paragraphe. 

Ce recours-
; est suspensif. Il ne peut être formé qu'une fois ordonnées les mesures 

ci-dessus prévues, sauf accord donné par la Haute Autorité-à l'introduction d'un recours 

distinct contre la décision déclarant l'opération illicite. 

": -.".- -La.-Haute Autorité peut,' à tout moment^ et sauf, application éventuelle des dispo­

sitions de l'article 39," alinéa 3, prendre ou provoquer les mesures conservatoires qu'elle 

estime nécessaires pour sauvegarder ' les intérêts des entreprises concurrentes et des 

•tiers, et à ^prévenir toute action susceptible 'de faire • obstacle à l'exécution de ses 

décisions. Sauf décision contraire de la" Cour, les recours ne suspendent pas l'application 

des mesures conservatoires ainsi arrêtées. . . . . . 

La Haute Autorité accorde au?: intéressés pour exécuter ses décisions, un délai 

raisonnable au delà duquel elle peut imposer des astreintes journalières à concurrence 

de un pour mille de la valeur des droits ou actifs en cause. 
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En outre,àdéfaut par les mtéressés de remplir leurs obligations, la FlauteAuto^ 

ritéprenoieile-même des mesures d^e^écutionet peut notamment suspendrele^ercice, 

dans tes entreprises relevant de sa juridiction, des droite attachés auô  actifs irrégu-

Hèrementacqa^is.provoepuerlanominationpar autorité de justice d^unadministrateur 

séquestre pour ces actifs,en organiser la vente forcée dans des conditionsprése^ant les 

intérêts légitimes de leurs propriétaires,annuler, à l é g a r d d e s personnes pbvsiquesou 

morales avant acquis, par leuet de fopération illicites les droits ou actifs en cause, 

les actes, décisions,résolutionsou délibérations des organes dirigeants des entreprises 

soumisesàuncontrôle irrégulièrementétabli. 

La Haute Autorité est, enoutre, habilitée à adresser auoë États membres intéD 

ressés les recommandations nécessaires pour obtenir^ dans le cadre des législations 

nationales, Fe^écutiondes mesuresprévues aue^alinéas précédents. 

Dans Fe^ercice de ses pouvoirs, la ï laute A-utoritétient compte des droitsdes 

tiers acquis de bonnefoi. 

ou La Haute Autoritépeut imposer des amendes à concurrence de ̂  

— S p. 100 de là valeurdes actifs acquis ou regroupés, oudevant être acquis 

ou regroupés, auo^personnespbysiques ou moralesq^ui se seraient soustraites au^obli 

gâtions prévuespar le paragraphes^ 

— 1 0 p . 100 de lavaleur des actifs acqaris ou regroupés,aue^ personnes pbvsi^ 

qa^es ou morales qui se seraient soustraites auoeobligatioras prévues par le paragraphel , 

cemaoeimumétantre]evé, audelàdudouzièmemois eruisuit laréalisationdefopéra 

tien, d^un vmgtDquatrième par mois supplémentaire écoulé jusepMà la constatation de 

Finfraction pa r l a rlaute Autorités 

— 10 p. 100 de la valeur des actifs acquis ou regroupés, ou devant être 

acquisou^regroupés, auê  persormespbysiqu.es ou morales cruiauraientobtenuou tenté 

d^obtenirle bénénce des disposition prévues au paragrapbe^aumovendEnformations 

faussesoudéformées^ 

1 S p^ 1 0 0 d ^ l ^ ^ ^ L L ^ d ^ ^ ^Ceif^ ^CerLLi2 OL̂  T ê ^ O U p é ^ - ^Lë^ê^L^^pTBi^ê^ TB^l^ 

vaut de sa juridiction opui auraient participé ou se feraient prêtes à^la réalisation 

d^opérations contraires au^dispositions duprésent article. 

Linrecours est ouvertdevant la elour, dans ^es conditions de F article Sro, au 

pront des personnes qui sontlobjet des sanctions prérues au présent paragraphes 

B̂. Si la Haute Autorité reconnaît que des entreprises publiques ou privées quh 

endro i toueufa^e ontouacquièrent^sur lemarcbé dàrn desp^oduitsrelevant de sa 

juridiction, une position dominante qui les souserait à une concurrence effective dans 

une partieimportantedu marché eommun.utilisentcettepositionà desûns contraires 

^ . 
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aux objectifs du présent Traité, elle leur adresse toutes recommandations propres à 

obtenir que cette position ne soit pas utilisée à ces fins. A défaut d'exécution satisfai­

sante desdites recommandations dans un délai raisonnable, la Haute Autorité, par 

décisions prises en consultation avec le gouvernement intéressé, et sous les sanctions 

prévues respectivement aux articles 58, 59 et 64, fixe les prix et conditions de vente à 

appliquer par l'entreprise en cause, ou établit des programmes de fabrication ou des 

programmes de livraison à exécuter par elle. 
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A u ^ ^ I r ^ E S A l L ^ C ^ r ^ l l ^ ^ r ^ S ^ ^ 

^. Touteactiond'unEtatmembresusceptible d^e^ercer une répercussionsensible 

sur lesconditions delaconcurrencedans les industries du charbonon de lacier doit 

être portceàla connaissance de la Haute Autorité par le gouvernement intéressé. 

^. Si une telle action est de nature, en élargissant substantiellement, autrement 

onoepar variation des rendements, les différences decoûtsde production, à provoquer 

undéséqaulibre g^ave, la Haute Autorité, après consultation du Comité Consultatif et 

du Conseil, peut prendre les mesures suivantes^ 

SilactiondecetEtatcomportedeseffetsdommageablespourlesentreprisesde 

cbarbonoud'acierrelevaatdela^uridict iondudi tEtat , laHaute Autoritépeutlauto^ 

r i serà leur octroyer une aide dont le montant,lesconditions et la durée sont fixées en 

accord avecelle. Les mêmes dispositions s^appliepuenten cas de variation dessalaires 

et des conditions de travail qui auraient les mêmes effets, même si elles ne résultent 

pas dame actiondelHEtat. 

Sifaction de cet Etat comporte des effets dommageables pour les entreprises de 

ebarbonoud'acier relevant de la^uridictiondes autres Etatsmembres, laUaute Auto 

r i té lui adresse une recommandation en vue d'v remédier par les mesures oruEl esti 

mera les plus compatibles a^ec son propre équilibre économique. 

é̂ . Sifact ionde cet Etat réduit Indifférences de coûtsdeprodactiorr^en apportant 

un avantage spécial ou en imposant des charges spéciales, au^oentreprlses de charbon 

ou of acier relevant de sa juridiction par comparaison avec les autres industries du 

même pays, la Haute Autorité est habilitée, après consultation du Comité Consultatif 

et du Conseil, à adresser à cet État ês recommandations nécessaires 

^ o 9 ^ 
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^ A l E ^ l o ^ ^ o ^ ^ ^ 

^. Les modes defl^ationdessalaires et desprestations socialesenusage dans les 

chrférents Etats membres ne sont pas affectés, en ce qui concerne les industries du 

charbon et de l 'acier,parl 'applicatàonduprésentTraité,sousréserve desdispositions 

suivantes. ^ 

^. L^rsoaaelaHaute Autoritéreconnaitc^ue desprio^ anormalementbas pratiqués 

dans une ou plusieurs entreprises résultent desalaires nooéspar ces entreprises à u n 

niveau anormalement bas eu égard au niveau des salaires pratiqués dans la même 

région^elleaolresseà celles-ci, après avis du ComitéConsultatif,les recommandations 

nécessaires. Si les salaires anormalement bas résultentdedécisionsgouvernementales, 

l aHaute Autorité entre en consultation avec le gouvernement mtéresséauquel,àdéfaut 

d'accord, eHe peut, après avis du Comité Consultatif, adresser une recommandation. 

éA Lorsopuela Haute Autoritéreconnaitoru'unebaisse des salaires, toutà lafois, 

entraxe une baisse du niveaude vie de la mam-d'œuvre et est employée comme mo^en 

d'ajustement économiquepermanent des entreprises oude concurrence entre les entre­

prises, elle adresseàFentreprise ou au gouvernement intéressé, après avisdu Comité 

Consultatif, une recommandation en vue d'assurer, à la charge des entreprises, des 

avantages à la main-d'œuvre compensant cettebaisse. 

Cette disposition ne s'appliquepas^ 

^) auô  mesures d^ensemble appliquées par un État membre pour rétablir son 

é^i l ibre extérieur, sans pré^uoace, dansée dernier cas,oiefappbcanonéventue^eoes 

dispositions prévuesàParticleto^^ 

o) auoo baisses de salaires résult^n^ de Inapplication deléebelle mobile lég^ 

lement ou contractuellement établies 

c) auoë baisses desalairesprovoquées parunebaisseducoût dé lav iez 

^) auoL baisses de salaires qui corrigeraient les hausses anormales antérieu­

rement intervenues dans des circonstances exceptionnelles qui on̂  cessé de produire 

leurseffets. 
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^. En dehors des cas prévus en ^ e t o aupara^rapbe précédente toute baissede 

salaires aeftectantPensemble ou une exaction notable oie la mam-d^ 

doit êtrenotifiée à la Haute Autorité. 

êô. Les recommandations prépaies au^para^rapnes précédents nepeu^ent être faites 

par la Haute Autorité opu'après consultation du Conseil, sauf si elles sont adressées 

à des entreprises quin^atteindraientpasuneimportance définiepar la Haute Autorité 

enaccordavec le Conseil. 

l^rsqu'unemodification, dansundesEtatsmembres. desdispositions relatives 

au financement de la Sécurité sociales ou des moyens de lutte contre le chômage et 

les efî ets du cbôma^e, ou une variation des salaires produit les efieLSvisésàfarticleroT, 

^ ^ et S, la Haute Autorité est habilitée à appliquer les dispositions prévues audit 

article. 

tA Au cas oùles entreprises ne s^ conformeraient pas auoL recommandations crui 

leur sont adressées en application du présent articles la Haute Autorité peut leur 

infliger des amendeset des astreintes àconcurrencedudoubledes économies déferais 

de mainda^uvre indûment réalisées. 

^. Les États membres s'en^a^ent à écarter toute resrricdon. fondée sur la natio 

nalité^àfemploi dans les mdustries du cbarbon et de lac ie r , à l ' é^arddes travailleurs 

nationau^d'un des Etats membres de ceuaHficationcorefirmée dans les professions du 

charbon et de laciez sous rése^e des limitations epui résultent des nécessités fonda 

mentalesdesantéetd'ordrepublic. 

^. Pour l'application de cette disposition ils établiront une définition commune 

des spécialités et des conditions de qualification, détermineront d'un commun accord 

le^ limitations prévues au paragraphe précédent et rechercheront les procédés tecbni 

c^espermetr^nt la mise encontact des ofires et desdemandes d'emploidanslensemble 

delaCommunauté. 

é̂ . En outre, pour les catégories de travailleurs nonprévues au paragraphe pré 
cèdent et aucasoùundéveloppement de productiondanslindustrieducbarbonetde 

1 acier serait freinéparunepénuriedemain^d'c2uvre appropriée, ils adapterontleurs 

ré^lementationsrelatives à l'immigration dansla mesurenécessaire pour mettre fin à 

cette situation^enparticuHer, ils faciliteront le réemploi des travailleurs en provenance 

des industries ducbarbonetde l'acier d^autres Etats membres. 
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4. Ils interdiront toute discrimination dans la rémunération et les conditions de 

travail ' entre travailleurs nationaux et travailleurs immigrés, sans préjudice des 

mesures spéciales intéressant les travailleurs frontaliers; en particulier, ils recher­

cheront entre eux tous arrangements qui demeureraient nécessaires pour que les dispo­

sitions relatives à la Sécurité sociale ne fassent pas obstacle aux mouvements de 

main-d'œuvre. 

5. La Haute Autorité doit orienter et faciliter l'action des Etats membres pour 

l'application des mesures prévues au présent article. 

6. . Le présent article ne porte pas atteinte aux obligations internationales des 

Etats membres.-



Chapitre IX 

TRANSPORTS 

ARTICLE 70 

II est reconnu que l'établissement du. marché commun rend nécessaire l'appli­

cation de tarifs' de transport du charbon et de l'acier de nature à offrir des conditions 

de prix comparables aux utilisateurs placés dans des conditions comparables. 

Sont notamment interdites, pour le trafic entre les États membres, les discrimi­

nations, dans les prix et conditions de transport de toute nature, fondées sur le pays 

d'origine ou de destination des produits. La suppression de ces discriminations com­

porte en particulier l'obligation d'appliquer aux transports de charbon et d'acier, en 

provenance ou à destination d'un autre pays de la Communauté, les barèmes, prix et 

dispositions tarifaires de toute nature applicables aux transports intérieurs de la même 

marchandise, lorsque celle-ci emprunte le même parcours. 

Les barèmes, prix et dispositions tarifaires de toute nature appliqués aux trans­

ports de charbon et d'acier à l'intérieur de chaque Etat membre et entre les Etats 

membres sont publiés ou portés à la connaissance de la Haute Autorité. . 

L'application de mesures tarifaires intérieures spéciales, dans l'intérêt d'une 

ou plusieurs entreprises productrices de charbon ou d'acier, est soumise à l'accord 

préalable de la Haute Autorité qui s'assure- de leur conformité avec les principes du 

présent Traité; elle peut donner un accord temporaire ou conditionnel. 

Sous réserve des dispositions du présent article, ainsi que des autres dispo­

sitions du présent Traité, la politique commerciale des transports, notamment l'établis­

sement et la modification des prix et conditions de transport de toute nature, ainsi que 

les aménagements de prix de transport tendant à assurer l'équilibre financier des 

entreprises de transport, restent soumis aux dispositions législatives ou réglementaires 

de chacun des États membres; il en est de même pour les mesures de coordination ou 

de concurrence entre les divers modes de transport ou entre les diverses voies d'ache­

minement. 
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^h^p^re^ Â  

La compétence des gouvernements des États membres en matière depolitiorue 

commerciale n'est pas affectée par l'appHcation du présent Traité, sauf dispositions 

contraires de celui-ci. 

Les pouvoirs attribués à la Communauté par le présent Traité en matière de 

politiopue commerciale à 1égard des pays tiers ne peuvent excéder ceux epui sont 

reconnue aux^États membres parles accords internationaux auxquels ils sont parties, 

sous réserve de l'applicationdes dispositions de l'articleTS^ 

Les gouvernements des Etats membres se prêtent mutuellement le concours 

nécessairepour l'application des mesures reconnues par la Haute AButorité conformes 

au présent Traité et aux accords internationaux en vigueur. La Haute Autorité est 

habilitée à proposer aux États membres intéressés les méthodes par lesquelles ce 

concours mutuel peut être assuré. 

10^5 L^LL^ r ^ i ^ d n ^ ^LeDd^50LL2 dê^qLLêl^ lc^ E^L^ o ^ ^ e b r ^ ^ ^ ê ^ ^ ^ ê n ^ ^ ne ^ ^ 

ahâÎ55^r ]eut5 droi t^dedouane^LUtech^rhonetfacier à fégarddespays t i e r s , et 

des taux maxima, au-dessus desquels ils s'engagent à ne pas le5 élever, peuvent être 

nxéspardécisiondu^or^eHpriseàl 'unarù-mitésurpropositiond 

présentée à son initiative ou sur demande d'unÉtat membre. 

Entreles limites nxéesparladitedécision, cLaque gouvernement détermina ses 

tarifs suivant saprocédure nationale. LaUaute Aeutoritépeut- desapropre initiative, 

ou à la demande dàrn des Etats membres, émettre un avis tendant à 1̂  modification 

des tarifs duditÉtatD 



ARTICLE 73 

' L'administration des licences d'importation et d'exportation dans les relations 

avec les "pays tiers relève du gouvernement sur le territoire'duquel se situe le point 

de destination des importations ou le point d'origine dés exportations. 

La Haute Autorité est habilitée à veiller sur l'administration et le contrôle 

desdites-licences en matière de charbon et d'acier. Elle adresse, en tant que de besoin, 

aux Etat membres, après consultation du Conseil, des recommandations, tant pour 

éviter que les dispositions adoptées .aient un caractère plus restrictif que ne- l'exige, la 

situation qui en justifie l'établissement pu le maintien, que pour assurer une. coordina­

tion des mesures prises au titre de l'article 71, alinéa 3, et de l'article 74. 

ARTICLE 74 

Dans les cas énumérés ci-dessous, la Haute Autorité est habilitée à prendre 

toutes mesures conformes au présent Traité et, en particulier, aux objectifs définis à 

l'article 3 et à adresser aux gouvernements toutes recommandations conformes aux 

dispositions de l'article 71, alinéa 2 : 

1° si des procédés de dumping ou d'autres pratiques condamnées par la Charte 

de la Havane sont constatés à la charge de pays non membres de la Communauté ou 

d'entreprises situées dans ces pays; 

2° si une différence entre les offres faites par des entreprises échappant à 

la juridiction de la Communauté et par les entreprises relevant de sa juridiction est 

exclusivement imputable au fait que les offres des premières sont fondées sur des 

conditions de concurrence contraires aux dispositions du présent Traité; 

3° si l'un des produits énumérés à l'article 81 du présent t ra i té , est importé 

dans le territoire d'un ou plusieurs Etats membres en quantités relativement accrues 

et à des conditions telles que ces importations portent ou menacent de porter un préju­

dice sérieux à la production, dans le marché commun, des produits similaires ou direc­

tement concurrents. 

Toutefois des recommandations ne peuvent être formulées en vue d'établir des 

restrictions quantitatives au titre du 2° ci-dessus que sur avis conforme du Conseil, 

et au titre du 3° ci-dessus que dans les conditions prévues à l'article 58. 



ARTICLE 75 

Les États membres s'engagent à tenir la Haute Autorité informée des projets 

d'accords commerciaux.-ou .d'arrangements d'effet analogue dans la mesure où ceux-ci 

intéressent le charbon -et l'acier ou l'importation des. autres matières premières et des 

équipements spécialisés nécessaires à la production du charbon et de l'acier dans les 

Etats membres. 

Si un projet d'accord ou d'arrangement contient des clauses faisant obstacle à 

l'application du présent Traité, la Haute Autorité adresse les recommandations néces­

saires à l'État intéressé, dans un délai de dix jours à partir, de la réception de la 

communication qui lui est faite;, elle peut dans tout autre cas émettre des avis. 
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TITRE QUATRIÈME 

Dispositions générales 
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. ^ R I V C L E ^ 

La Communauté^ouue sur les territoires desÉtats memhres^des immunités et 

privilèges nécessaires pour remplir sa mission, dans les conditions définies à un 

Protocoleannexe. 

Le siège des institutions de là Communauté sera fio^é du commun accord des 

gouvernements des^tatsmembres. 

BE L^exerciceruaancierde]aCommunautés^étenddul^^uHletauSO^um. 

2. Les dépenses adrninistrati^es de la Communauté comprennent ies dépenses de 

la Haute Autorité, y compris celles opui sont aftérentes au fonctionnement du Comité 

Consultatif., amsi crue ceHes de l aC 

duConseil. 

é̂ . Chacune des institutions de 1̂  Communauté établit un étatprévisionnetde ses 

dépenses administratives, groupées par articles et chapitres. 

Tour.e^o^,ler^ombred^ ^ ^ ^ ^ 1 ^ écbellesdeleurs traitements, indemnités et 

per^ion^^pour autantopuElsn^aurontpas été fiexés en vertud'une autre disposition du 

Traité ou d'un règlement d'exécution, ainsi que les dépenses extraordinaires, sont 

préalablement déterminés par une Commission groupant le président de ta Cour, le 

président de la Haute Autorité, le présidentdelAssemblée et leprésidentduConseil 

Cette Commission estprésidéeparleprésident d e l à Cour. 

Les étatsprévisionnelssont groupés dansun état prévisionnel généralcompor-

tant une section spéciale pour les dépenses de chacune de ces institutions et qui est 

arrédépar ]a Commission des présidents prévue à 1 alinéa précédent. 
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La floLationdeFétat prévisionnel généra] vaut autorisation et obligation pourla 

Haute Autorité de percevoir le montant des recettes correspondantes, conformément 

au^disposit ioL^dePart ic]e^9.LaHaute Autorité met les fonds prévuspou^lefonc-

tionnement de chacune des institutionsàladispositionduprésident compétent orui peut 

procéder ou faire procéde^àPen^a^ementouàlalioeuidationdesdépenses. 

La Commission des Présidents peut autoriser des virements à finté^ieur des 

chapitres et de chapitreàchapitre. 

^. L^état prévisionnel général est inclus dans le rapport annuel présenté par la 

Haute Autori téàPA-ssembléeenvertudePart iclel^. 

ô . Si le fonctionnement de la Haute Autorité o u d e l a C o u r P e ^ e , leur président 
peut présenter à la Commission des présidents un état prévisionnel supplémentaire, 
soumis auormêmesrè^les crue Fétatpré^isionnel général. 

ô . Le Conseil désigne pour trois années un commissaire auoo comptes dont le 

mandat est renouvelab]e et orui exerce sesfonctionsentouteindépendance. La fonction 

de commissaire auoocomptes estincompatible avectouteautre fonctiondansuneinsti^ 

tution ou un service de laCommunauté. 

Le commissaire auoe comptes est chargé de faire annueHement un rapport sur 

la r é ^ a r r t é des opérations comptablesetdela^estion financière des diflé^entesinsti^ 

tutions. Hdressecerapport siamois aup lus ta rd aprèslaflndeFe^e^ciceauopuel^e 

compteserapporte et Fadresse à la Commission des présidents. 

La Haute Autoritécommurûopuece rapport à l.Assembléeen même temps orne 

le rapport p^évuàlar t ic le 1^. 

Leprésent Traité est applicable au^Territoires^européens dés Hautes Parties 

Contractantes. Il supplique également auœ -fe^itoires européens dont un Etat sî aaaD 

taire assume les relations e^térieu^res^ en ce opui concerne la Sarre, un échange de 

lettres entre leCouvernement d e l à RépubliepneFédé^ale d^AHema^ne et le Couveme-

ment de la RépubliomeF^an^aise est annexé aup^ésen t^a i té . 

Chaonae Haute Partie Contractantes^ 

les mesures de préférence dont Elle bénéficie, pour le charbon et lacier. dans ]es 

Te^Mtoiresnon-européens soumis à sa juridiction. 
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ARTICLE-80 

. Les entreprises, au sens du présent Traité, sont celles qui exercent une activité 

de production dans le domaine du charbon et de l'acier à l'intérieur des territoires visés 

à l'article 79, premier alinéa, et, en outre, en ce qui concerne les articles 65 et 66, ainsi 

que les informations requises pour leur application et les recours formés à leur occa­

sion, les entreprises ou organismes qui exercent habituellement une activité de distri­

bution autre que la vente aux consommateurs domestiques ou à. l'artisanat. 

ARTICLE 8Ï 

Les expressions « charbon » et « acier » sont définies à l'annexe I jointe au 

présent Traité. 

Les listes comprises dans cette annexe peuvent être complétées par le Conseil 

statuant à l'unanimité. 

ARTICLE 82 

Le chiffre d'affaires servant de base au calcul des amendes et des astreintes 

applicables aux entreprises en vertu du présent Traité est le chiffre d'affaires afférent 

aux produits soumis à la juridiction de la Haute Autorité. 

ARTICLE 83 

L'institution de la Communauté ne préjuge en rien le régime ̂ de, propriété des 

entreprises soumises aux dispositions du présent Traité. 

ARTICLE 84 

Dans les dispositions du présent Traité, les mots « le présent Traité » doivent 

être entendus comme visant les clauses du Traité et de ses annexes, des Protocoles 

annexes et de la Convention relative aux dispositions transitoires. 



^ R T ^ C L E ^ 

Les mesures initiales et transitoiresconvenuespar les Hautes Parties Contrac­

tantes envue depermettre Fapplicationdes dispositions du présent Traité sont fixées 

paruneConventionannexe. 

Les Etats membres s'engagent à prendre toutes mesures générales ou particu­

lières preoprees à assurer l'exécution des obligations résultant des décisions et recom­

mandations des institutions de la Communauté et à faciliter à celle-ci l'accomplisse­

ment de sa mission. 

LesEtatsmemb^es s'engagent à s'abstenir de toute mesure incompatible avec 

l'existence du marché commun visé aux articles 1 et 4. 

Ils preennent^dans la mesure de leu^compétence^toutesdispositionsutiles pour 

assurer les règlements internationaux correspondant aux échanges de charbon et 

d^acier dans le marché commun et se patent un concours mutuel pour faciliter ces 

règlements. 

Les agents de la Haute Autorité chargés par eHe de missions de contrôle 

disposent sur le territoire des États membres et dans toute la mesure nécessaire à 

l'accomplissement de leur missions des droits etpouvoirs dévolus par les législations 

de ces Etats aux agents des administrations fiscales. Les missions de contrôle et la 

opualité des agents chargés de celles-ci sont dûment notifiées à l'Etat intéressé. L ês 

agentsdecet Etat peuvent à la demandedecelui-ciou d e l à Haute Autorités assister 

le^ ^ e n ^ de 1̂  Hérite An.torlr.é d^n^ P^ccom^li^ement de leuT missions 

Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à ne pas se prévaloir des traités^ 

conventions ou déclarations existant ent^e Elles en vue de soumettre un difié^end 

relatif àlinte^p^eétation ou à lapphcat iondup^ésentT^ai téàunmode de règlement 

autre omeceuxp^évuspar celui-ci. 

^ 7 ^ ^ -



ARTICLE 88 

Si la Haute Autorité estime qu'un État a manqué à une des obligations qui 

lui incombent en vertu du présent Traité, elle constate ledit manquement par une 

décision motivée, après avoir mis cet État en mesure.de présenter ses observations. 

Elle impartit à l'État en cause un délai pour pourvoir à l'exécution de son obligation. 

Un recours de pleine juridiction est ouvert à cet Etat devant la Cour dans un 

délai de deux mois à compter de la notification de la décision. 

Si l'Etat n'a pas pourvu à l'exécution de son obligation dans le délai fixé par 

la Haute Autorité ou, en cas de recours, si celui-ci a été rejeté, la Haute Autorité peut, 

sur avis conforme du Conseil statuant à la majorité des deux tiers : 

a) suspendre le versement des sommes dont elle serait redevable pour le 

compte de l'Etat en question en vertu du présent Traité; 

b) prendre ou autoriser les autres Etats membres à prendre des mesures déro­

gatoires aux dispositions de l'article 4 en vue de corriger les effets du manquement 

constaté. 

Un recours de pleine juridiction est ouvert, dans un délai de deux mois à 

compter de leur notification, contre les décisions prises en application des alinéas a et b. 

Si les mesures ci-dessus prévues s'avèrent inopérantes, la Haute Autorité en 

réfère au Conseil. 

ARTICLE 89 

Tout différend entre États membres au sujet de l'application du présent Traité, 

qui n'est .pas susceptible d'être réglé par une autre procédure prévue au présent Traité, 

peut être soumis à la Cour, à la requête de l'un des Etats parties au différend. 

La Cour est également compétente pour statuer sur tout différend entre États 

membres en connexité avec l'objet du présent Traité, si ce différend lui est soumis en 

vertu d'un compromis. 

H * v 

ARTICLE 90 

.Si un manquement à une obligation résultant du présent Traité commis par 

une entreprise constitue également un manquement à une obligation résultant pour 

elle de la législation de l'État dont elle relève et si, en vertu de ladite législation, 

une procédure judiciaire ou administrative est engagée contre cette entreprise, l'Etat 

en question devra en aviser la Haute Autorité, qui pourra surseoir à statuer. 
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Si la Haute Autorité sursoit à statuer, elle est informée du déroulement de la 

procédure et mise en mesure de produire tous documents, expertises et témoignages 

pertinents. Elle sera de même informée de la décision définitive qui sera intervenue 

et devra tenir compte de cette décision pour la détermination de la sanction qu'elle 

serait éventuellement amenée à prononcer. 

ARTICLE 91 

Si une entreprise n'effectue pas, dans les délais prescrits", un versement auquel 

elle est assujettie envers la Haute Autorité, soit en vertu d'une disposition du présent 

Traité ou d'un règlement d'application, soit en vertu d^une sanction pécuniaire ou 

d'une astreinte prononcée par la Haute Autorité, il sera loisible à celle-ci de suspendre, 

jusqu'à concurrence du montant de ce versement, le règlement des sommes dont elle 

serait elle-même redevable à ladite entreprise. 

ARTICLE 92 

Les décisions de la Haute Autorité comportant des obligations pécuniaires 
forment titre exécutoire. 

L'exécution forcée sur le territoire des États membres est poursuivie suivant les 

voies de droit en vigueur dans chacun de ces Etats et après qu'aura été apposée, sans 

autre contrôle que celui de la vérification de l'authenticité de ces décisions, la formule 

exécutoire usitée dans l'Etat sur le territoire duquel la décision doit être exécutée. Il 

est pourvu à cette formalité à la diligence d'un ministre désigné à cet effet par chacun 

des gouvernements. 

L'exécution forcée ne peut être suspendue qu'en vertu d'une décision de la 
Cour. ^ V 

ARTICLE 93 

La Haute Autorité assure avec les Nations Unies et avec l'Organisation Euro­

péenne de Coopération Economique toutes liaisons utiles et' les tient régulièrement 

informées de l'activité de la Communauté. 



ARTICLE 94 

La liaison entre les institutions de la Communauté et le Conseil de l'Europe, 

est assurée dans les conditions prévues par un Protocole annexe. 

ARTICLE 95 

Dans tous les cas non prévus au présent Traité, dans lesquels une décision 

ou une recommandation de la Haute Autorité apparaî t nécessaire pour réaliser, dans 

le fonctionnement du marché commun du charbon et de l'acier et conformément aux 

dispositions de l'article 5, l 'un des objets de la Communauté, tels qu'ils sont définis 

aux articles 2, 3 et 4, cette décision ou cette recommandation peut être prise sur avis 

conforme du Conseil statuant à l'unanimité et après consultation du Comité Consul­

tatif. 

La même décision ou recommandation, prise dans la même forme, détermine 

éventuellement les sanctions applicables. 

Après l 'expiration de la période de transition prévue par la Convention sur 

les dispositions transitoires, si des difficultés imprévues, révélées par l'expérience, dans 

les modalités d'application du présent Traité, ou un changement profond des condi­

tions économiques ou techniques qui affecte directement le marché commun du charbon 

et de l'acier, rendent nécessaire une adaptation des règles relatives à l'exercice par 

la Haute 'Autori té des pouvoirs qui lui sont conférés, des modifications appropriées 

peuvent y être apportées, sans qu'elles puissent porter atteinte aux dispositions des 

articles 2, 3 et 4 ou au rapport des pouvoirs respectivement attribués à la Haute Auto­

rité et aux autres institutions de la Communauté. 

Ces modifications font l'objet de propositions établies en accord par la Haute 

Autorité et par le Conseil statuant à la majorité des cinq sixièmes de ses membres, et 

soumises à l'avis de la Cour. Dans son examen, la Cour a pleine^ compétence pour 

apprécier tous les éléments de fait et de droit. Si, à la suite de cet examen, la Cour 

reconnaît la conformité des propositions aux dispositions de l'alinéa qui précède, elles 

sont transmises à l'Assemblée et entrent en vigueur si elles sont approuvées à la majo-

" rite des trois-quarts des voix exprimées et à la majorité des deux tiers des membres 

qui composent l'Assemblée. 



ARTICLE 96 

Après ' l'expiration de la période de transition, le gouvernement de chaque 

Etat membre et la Haute Autorité pourront proposer des amendements au présent 

Traité. Cette proposition sera soumise au Conseil. Si celui-ci émet, à la majorité des 

deux tiers, un avis favorable à la réunion d'une conférence des représentants des 

gouvernements des Etats membres, celle-ci est immédiatement convoquée par le prési­

dent du Conseil, en vue d'arrêter d'un commun accord les modifications à apporter 

aiïx dispositions du Traité. 

.Ces. amendements entreront en vigueur après avoir été ratifiés par tous les 

Etats membres en conformité de leurs règles constitutionnelles respectives. 

ARTICLE 97 

:Le présent Traité est conclu pour une durée de cinquante ans à dater de son 

entrée en vigueur. 

ARTICLE 98 

• Tout Etat européen peut demander à adhérer au présent Traité. Il adresse sa 

demande au Conseil, lequel, après avoir • pris l'avis de la Haute Autorité, statue à 

l'unanimité et fixe, également à l'unanimité, les conditions de l'adhésion. Celle-ci 

prend effet du jour où. l'instrument d'adhésion est reçu par le gouvernement dépo­

sitaire du Traité. 

ARTICLE 99 

Le présent Traité sera ratifié par tous les Etats membres, en conformité de 
leurs règles constitutionnelles respectives; les instruments de ratification seront dépo­
sés auprès du Gouvernement de la République Française. 

Il entrera en vigueur le jour du dépôt de l'instrument de ratification de l'Etat 

signataire qui procédera le dernier à cette formalité. 

Au cas où tous les instruments de ratification n'auraient pas été déposés dans 

un délai de six mois à dater de la signature du présent Traité, les gouvernements des 

Etats ayant effectué le dépôt se concerteraient, sur les mesures à prendre. 
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^ R r r ^ L E I ^ 

LeprésentTraité, rédigé enunseuleooemplaire, sera déposé dans les archives 

du Gouvernement de la République Française, qui en remettra une copie certifiée 

conforme àchacundes gouvernementsdesautresÉtats signataires. 

E ^ r o i n E Quelles Plénipotentiaires soussignés ont apposé ieurs signatures au 

bas duprésentTrai té et font revêtu de leurs sceaux. 

Fait à Paris, le dixdiuit avril mil neuf cent cinquante-et-un. 

ADENAUER 

Paul VAN ZEELAND 

J. MEURICE 

SCHUMAN 

SFORZA 

Jos. BECH 

STIKKER 

VAN DEN BRINK 
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AnBueœc I 

L ^ F I r ^ l E I ^ ^ 

m Les expressions ^ charbons et ^ aciers couvrent les produits narrant sur la 

liste ci-après. 

^. L'action de^la Haute Autorité concernant l̂es produits enacier spéciale lecoke 

et la ferraille doit tenir comptedes conditions particulières de leurproduc t ionoude 

leur commerce. 

ô. L'action de la Haute Autorité, en ce orui concernele coke d e g a z e t l e Bonite 

utilisé en oehors de ta fabrication de briopuettes et de semi-coke, ne s'exercera opue 

élans la mesure où des perturbations sensibles créées de teur fait sur ]e marebé des 

combustibles viendraient à l'exiger. 

^. L'action de ta Haute Autoritédoit tenir compteau fait que la pLOoiuctionde 

certains des produits figurant sur cette liste est directement l iéeàcelle de sous-produits 

quin'yfigULent pas, mais dont les prix de vente peuvent conditionner celui des produits 

principaux. 

^ ^ 



NUMERO 

DE CODE 

de rO. E. C. E. 

pour mémoire. 

3.000 

3.100 

3.200 

3.300 

3.400 

3.500 

4.000 

4.100 

4.200 

4.300 

DÉSIGNATION DES PRODUITS. 

• COMBUSTIBLES. 

Houille. 

Agglomérés de houille. 

Coke, excepté coke pour électrodes et coke de pétrole. 

Semi-coke de houille. 

Briquettes de lignite. 

Lignite. 

Semi-coke de lignite. 

SIDÉRURGIE. 

Matières premières pour la production de la fonte et de F acier (1). 

Minerai de fer (sauf pyrites). 

Ferraille. 

Minerai de manganèse. 

Fonte et ferro-alliages. 

Fonte pour la fabrication de l'acier. 

Fonte de fonderie et autres fontes brutes. 

Spiegels et ferro-manganèse carburé (2). \; * » 

Produits bruts et produits demi-finis en fer, en acier ordinaire ou en acier 

spécial, y compris les produits de réemploi ou de relaminage. 

Acier liquide coulé ou non en lingots, dont lingots destinés à la 

forge (3). 

Produits demi-finis : blooms, billettes et brames, largets. • coils larges 

laminés à chaud (autres que les coils considérés comme produits 

finis). 
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NUMÉRO 

DE CODE 

de TO. E. G. E. 

pour mémoire. 

4.400 

4.500 

DÉSIGNATION DES PRODUITS. 

Produits finis à chaud en fer, en acier ordinaire ou en acier spécial (4). 

Ràiîs, traverses, selles et éclisses, poutrelles, profilés lourds et barres 

de 80 mm. et plus, palplanches. 

Barres et profilés de moins de 80 mm et plats de moins de 150 mm. 

Fil machine. 

Ronds et carrés pour tubes. 

Feuillards et bandes laminées à chaud (y compris les bandes à tubes). 

Tôles laminées à chaud de moins de 3 mm, (non revêtues et revêtues). 

Plaques et tôles d'une épaisseur de 3 mm. et plus, larges plats de 

150 mm. et plus. 

Produits finaux en fer, en acier ordinaire ou en acier spécial (5). 

Fer blanc, tôle plombée, fer noir, tôles galvanisées, autres tôles 

revêtues. 

Tôles laminées à froid de moins de 3 mm. 

Tôles magnétiques. 

Bandes destinées à faire le fer blanc. 

OBSERVATIONS. 

(1) Ne sont pas comprises les matières premières du n° de code 4190 de la Nomenclature de l'O.E.C-E. 
(autres matières premières non dénommées ailleurs pour la production de la fonte et de l'acier). Ne sont pas 
compris notamment les réfracta ires. 

(2) Ne sont pas compris les autres ierro-aUiages. v 

(3) L'action de la Haute Autorité, en ce qui concerne les productions d'acier coulé destinées aux 
moulages, ne s'exercent crue dans le cas où elles doivent être considérées comme entrant dans l'activité de 
l'industrie sidérurgique proprement dite. 

Les antres productions d'acier coulé pour moulages, telles que celles des petites et moyennes fonderies 
autonomes, ne sont soumises qu'à des contrôles statistiques, sans qu'il en résulte, à leur égard, de mesures 
discriminatoires. 

(4) Ne sont pas compris les moulages d'acier, les pièces de forge et les produits obtenus à partir de 
poudres. 

(5) Ne sont pas compris les tubes d'acier (sans soudure ou soudés), les bandes laminées à froid de largeur 
inférieure à 500 mm. (autres que celles destinées à faire le fer-blanc), les tréfilés, les barres calibrées et les 
moulages de fonte (tubes, tuyaux et accessoires de tuyauteries, pièces de fonderie). 
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Annexe 11 

FE^^AH8LE. 

Les dispositions duprésent]lraité sont applicablesàlaferraille,compte tenu 

des modalités pratiques suivantes rendues nécessairespar les conditions particulières 

de sa collecte etdesoncommerce^ 

^) les fixations de prioo par la Haute Autorité, dans les conditions du cha­

pitre V d u titre III, s'appliopuentàFacbat par les entreprises delaCommunauté; les 

Étatsmembrcsprêtentleur concours à la Idante Autoritépour veiller aurespect, par 

les vendeurs, des décisionsprises; 

ĉ ) sonteoéduesde l'applieation de l ' a r t ic le^9^ 

— les vieilles lentes dont la nature limite leur emploi au^ industries de la 

fonderie échappant à la juridiction de la Conununauté; 

— les ferraiHes de cbute utilisées directement par les entreprises; toutefois, 

il est tenu compte des ressources que constituent ces chutes dans rétablissement des 

bases de^épart i t iondela fcrraillcderécupération; 

c) pour Inapplication des dispositions del'article S9 à la ferraiHe de récupé­

ration, la Haute Autorité rassemble, en coopération avecles ^ouvernementsdesEtats 

membres, les informations nécessaires tant sur les ressources que sur les besoins, y 

compris les exportations vers les pays tiers. 

Su r l a base desinformations ainsi rassemblées, la Haute Autorité,en se confor-
rro^a^ ^ ^ di^po5itaon5 de F^rtdcl^ S^ ^ c o m p ^ ^ncr t^aie d^5 p o ^ i b i l i ^ 1̂ 5 plu^5 

économises d'utilisation de la ressource opue de l'ensemble des conditiorls ^exploi­

tation et d'approvisionnement propres auoo différentes fractions de l'industrie sidérur-

^ioruesoumise à s a juridiction, répartit lesressources entrelesEtatsmembresD 

En vue d'éviter que les livraisons prévues, au titre de cette répartition, d'un 

Etat membre à un autre, ou l'exercice des droits d'aenat reconnus auoe. entreprises 

d'un Etat membre sur le marché d'un autre Etat membre entraînent des discrimi 

nations préjudiciables au^ entreprises relevant de l'un ou de fautre desdits Etats 

membres, les mesures suivantes seront prises^ 

^ o B e ^ 



1. chaque État membre autorisera la sortie de son territoire des livraisons 

aux autres États membres correspondant à la répartition établie par la Haute Autorité; 

en contre-partie, chaque État membre sera autorisé à appliquer les contrôles néces­

saires pour s'assurer que les sorties ne soient pas supérieures aux quantités ainsi 

prévues. La Haute Autorité est habilitée à veiller à ce que les dispositions adoptées 

n'aient pas un caractère plus restrictif que ne.l'exige leur objet; 

2. la répartition entre les États membres sera revue à intervalles aussi rappro­

chés qu'il sera nécessaire pour maintenir une relation équitable, tant pour les ache­

teurs locaux que pour les acheteurs en provenance d'autres Etats membres, entre les 

ressources constatées dans chaque État membre et les livraisons à d'autres Etats 

membres qui lui sont assignées; 

3. la Haute Autorité veillera à ce que les dispositions réglementaires adoptées 

par chaque État membre à l'égard des vendeurs relevant de sa juridiction n'aient pas 

pour effet l'application de conditions inégales à des transactions comparables, notam­

ment suivant la nationalité des acheteurs. 
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Annexe I I I 

ACIERS SPÉCIAUX. 

Les aciers spéciaux et les aciers fins au carbone, tels cru'ils sont caractérisés 

dans le projet de nomenclature douanière européenne mis au point à Bruxelles par 

le Comité Tarifaire dans sa séance du 15 juillet 1950, seront traités en considération 

de leur appartenance à l'un des trois groupes ci-après : 

a) aciers spéciaux communément appelés aciers de construction et définis 

par une teneur en carbone inférieure à 0,6 p. 100 et en éléments d'alliage ne dépas­

sant pas au total 8 p. 100 s'il y en a au moins deux, et 5 p. 100 s'il n'y en a 

qu'un (1) ; 

b) aciers fins au carbone, dont la teneur en carbone est comprise entre 0,6 

et 1,6 p. 100; aciers spéciaux alliés autres que ceux définis au paragraphe a précé­

dent et dont la teneur en éléments d'alliage est inférieure à 40 p. 100 s'il y en a au 

moins deux, et à 20 p. 100 s'il n'y en a qu'un (1) ; 

c) aciers spéciaux n'entrant pas dans la définition des paragraphes a et b 

ci-dessus. 

Les produits appartenant aux groupes a et b entrent dans la compétence de 

la Haute Autorité; mais, en vue dé permettre, en ce qui les concerne, l'étude dès 

modalités appropriées d'application du Traité eu égard aux conditions particulières 

de leur production et de leur commerce, la date à laquelle seront abolis les droits 

d'entrée et de sortie ou les taxes équivalentes, ainsi que toutes les restrictions quan­

titatives à leur circulation à l'intérieur de la Communauté, sera reportée à un an 

après la date d'établissement du marché commun de l'acier. \̂ ' \ 

Pour les produits appartenant au groupe c, la Haute Autorité entreprendra, 

dès son entrée en fonctions, des études destinées à fixer les modalités appropriées de 

son application à ces différents produits, eu égard aux conditions particulières de 

(1) Ne sont pas comptés comme éléments d'alliage le soufre, le phosphore, le silicium et 

le manganèse en teneur normalement acceptée pour les aciers courants. 
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leur production et de leur commercer au iur et à mesure de l'aboutissement de ces 

études et, au plus tard, dans un délaide trois ansàdaterdelétahlissement du marché 

commun, les dispositions retenuespour chacundesproduits en cause seront soumises 

par la liante Autorité au conseil orû  

Durant cette période, les produits appartenant à la catégorie c seront unièmement 

soumisàdes contrôlesstatistiques de l a p a r t d e l a p a n t e Autorité. 

K^.A. 

P v ^ 

l . ^ L 

Scrr 

Sr. 

B 

S. 

v. rô  B. 
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